
Année 2006. – No 62 S. (C.R.) ISSN 0755-544X – CPPAP 0103 B 05089 Jeudi 22 juin 2006 

SÉNAT
JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SESSION ORDINAIRE DE 2005-2006

COMPTE  RENDU  INTÉGRAL

Séance du mercredi 21 juin 2006

(115e jour de séance de la session)



5022 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006

PRÉSIDENCE DE M. ROLAND DU LUART

1. Procès-verbal (p. 5025).

2. Protection de l’enfance. – Suite de la discussion et adoption 
d’un projet de loi (p. 5025).

Article 5 (p. 5025)

MM. Roland Muzeau, Philippe Bas, ministre délégué à la 
sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handi-
capées et à la famille ; Mme Claire-Lise Campion.

Amendements nos 59 de M. Guy Fischer, 90 à 95 de 
Mme Claire-Lise Campion, 6 à 10 de la commission, 122 
de M. Michel Mercier, 132 et 138 du Gouvernement. – 
Mmes Annie David, Claire-Lise Campion, M. André 
Lardeux, rapporteur de la commission des aff aires sociales ; 
Mme Muguette Dini, MM. Jean-Pierre Michel, Nicolas 
About, président de la commission des aff aires sociales ; le 
ministre délégué, Guy Fischer. – Retrait des amendements 
nos 122 et 132 ; rejet des amendements nos 59, 90 à 95 ; 
adoption des amendements nos 6 à 10 et 138.

Adoption de l’article modifi é.

Articles additionnels après l’article 5 (p. 5034)

Amendement no 37 rectifi é bis de M. Claude Domeizel. – 
MM. Claude Domeizel, le rapporteur, le ministre 
délégué. – Retrait.

Amendement no 128 rectifi é bis de M. Jean-Pierre Vial et 
sous-amendement no 139 du Gouvernement. – MM. Louis 
de Broissia, le ministre délégué, le rapporteur. – Retrait du 
sous-amendement ; adoption de l’amendement insérant 
un article additionnel.

Amendement no 129 rectifi é bis de M. Jean-Pierre Vial. – 
MM. Pierre Hérisson, le rapporteur, le ministre délégué. – 
Retrait.

Article 6 (p. 5037)

Amendement no 42 rectifi é de M. Alain Milon. – MM. Alain 
Milon, le rapporteur, le ministre délégué. – Adoption.

Amendements nos 60 de M. Guy Fischer et 135 de la 
commission. – MM. Guy Fischer le rapporteur, le ministre 
délégué. – Rejet de l’amendement no 60 ; adoption de 
l’amendement no 135.

Amendement no 43 rectifi é de M. Alain Milon. – MM. Alain 
Milon, le rapporteur, le ministre délégué. – Retrait.

Adoption de l’article modifi é.

Article 7 (p. 5038)

Mme Claire-Lise Campion.

Amendement no 11 rectifi é bis de la commission. – MM. le 
rapporteur, le ministre délégué. – Adoption.

Amendement no 12 de la commission. – MM. le rapporteur, 
le ministre délégué. – Adoption.

Amendement no 96 de Mme Claire-Lise Campion. – 
Mme Claire-Lise Campion, MM. le rapporteur, le mi-
nistre délégué. – Adoption.

Amendement no 13 de la commission. – MM. le rapporteur, 
le ministre délégué. – Adoption.

Amendement no 69 de M. Guy Fischer. – MM. Guy Fischer, 
le rapporteur, le ministre délégué, Jean-Pierre Michel, 
Louis de Broissia, Marie-Th érèse Hermange. – Rejet.

MM. Alain Vasselle, le ministre délégué, Philippe Nogrix, 
Jean-Pierre Michel, Mme Marie-Th érèse Hermange.

Adoption de l’article modifi é.

Article 8 (p. 5043)

Amendement no 36 rectifi é de M. Louis de Broissia et sous-
amendement no 140 de M. Jean-Pierre Michel ; amende-
ment no 99 de Mme Claire-Lise Campion. – M. Louis 
de Broissia, Mme Gisèle Printz, MM. le rapporteur, le 
ministre délégué, Michel Mercier, Jean-Pierre Michel, 
Philippe Nogrix. – Retrait des deux amendements, le 
sous-amendement devenant sans objet.

Amendement no 14 de la commission. – MM. le rapporteur, 
le ministre délégué. – Adoption.

Amendement no 52 rectifi é bis de Mme Janine Rozier. 
– Mme Janine Rozier, MM. le rapporteur, le ministre 
délégué, le président de la commission, Michel Mercier. 
– Retrait.

Amendements nos 98 de Mme Claire-Lise Campion, 16 de 
la commission, 1 de M. Michel Mercier et 73 de M. Guy 
Fischer. – Mme Gisèle Printz, MM. le rapporteur, Michel 
Mercier, Guy Fischer. – Retrait des amendements nos 98, 
1 et 73 ; adoption de l’amendement no 16.

Amendement no 15 de la commission. – MM. le rapporteur, 
le ministre délégué. – Adoption.

Amendement no 127 rectifi é bis de Mme Joëlle Garriaud-
Maylam. – Mme Joëlle Garriaud-Maylam, MM. le rap-
porteur, le ministre délégué, Mme Bernadette Dupont, 
MM. Philippe Nogrix. – Adoption.

Adoption de l’article modifi é.

Article 9 (p. 5048)

MM. Michel Mercier, le ministre délégué.

Amendement no 44 rectifi é de M. Alain Milon. – MM. Alain 
Milon, le rapporteur, le ministre délégué. – Adoption.

Amendement no 17 de la commission. – MM. le rapporteur, 
le ministre délégué. – Adoption.

Adoption de l’article modifi é.

SOMMAIRE



 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006 5023

Article 10 (p. 5050)

M. Roland Muzeau, Mme Claire-Lise Campion.

Amendement no 100 rectifi é de Mme Claire-Lise 
Campion. – Mme Claire-Lise Campion, MM. le rappor-
teur, le ministre délégué. – Adoption.

Amendements nos 101 rectifi é de Mme Claire-Lise Campion 
et 18 rectifi é de la commission. – Mme Claire-Lise 
Campion, MM. le rapporteur, le ministre délégué. – 
Adoption des deux amendements.

Amendement no 19 de la commission. – MM. le rapporteur, 
le ministre délégué. – Adoption.

Adoption de l’article modifi é.

Article additionnel avant l’article 11 (p. 5052)

Amendement no 66 de M. Guy Fischer. – MM. Guy Fischer, 
le rapporteur, le ministre délégué. – Rejet.

Article 11 (p. 5053)

Mme Patricia Schillinger.

Amendement no 102 rectifi é de Mme Claire-Lise Campion. – 
Mme Patricia Schillinger, MM. le rapporteur, le ministre 
délégué. – Rejet.

Adoption de l’article.

Article additionnel après l’article 11 (p. 5054)

Amendement no 103 de Mme Claire-Lise Campion. – 
Mme Claire-Lise Campion, MM. le rapporteur, le mi-
nistre délégué. – Rejet.

Article 12 (p. 5055)

Mme Claire-Lise Campion.

Amendements nos 61, 62 de M. Guy Fischer, 104 à 108 
de Mme Claire-Lise Campion, 136 et 20 à 24 de la 
commission. – MM. Guy Fischer, Jean-Pierre Michel, le 
rapporteur, Mme Claire-Lise Campion, M. le ministre 
délégué. – Rejet des amendements nos 61, 62, 104 à 106 
et 108 ; adoption des amendements nos 136 et 20 à 24, 
l’amendement no 107 devenant sans objet.

Adoption de l’article modifi é.

Article 13 (p. 5059)

Mme Claire-Lise Campion.

Amendement no 71 de M. Guy Fischer. – Mme Annie David, 
MM. le rapporteur, le ministre délégué. – Adoption.

Amendements nos 110 rectifi é de Mme Claire-Lise Campion 
et 45 rectifi é de M. Alain Milon. – Mme Claire-Lise 
Campion, MM. Alain Milon, le rapporteur, le ministre 
délégué. – Rejet des deux amendements.

Amendements identiques nos 25 de la commission et 112 
de Mme Claire-Lise Campion ; amendement no 63 de 
M. Guy Fischer. – M. le rapporteur, Mmes Claire-Lise 
Campion, Annie David, M. le ministre délégué, Michel 
Mercier, le président de la commission. – Retrait de 
l’amendement no 63 ; adoption des amendements nos 25 
et 112.

Amendement no 64 de M. Guy Fischer ; amendements 
identiques nos 53 de Mme Janine Rozier et 120 de 
M. Philippe Nogrix. – Mmes Annie David, Janine Rozier, 
MM. Philippe Nogrix, le rapporteur, le ministre délégué. – 
Retrait des amendements nos 120 et 64 ; adoption de 
l’amendement no 53 rectifi é.

Amendement no 26 rectifi é de la commission. – MM. le 
rapporteur, le ministre délégué. – Adoption.

Amendement no 123 de M. Michel Mercier. – MM. Philippe 
Nogrix, le rapporteur, le ministre délégué. – Retrait.

Amendement no 27 de la commission. – MM. le rapporteur, 
le ministre délégué. – Adoption.

Amendements nos 54 rectifi é de Mme Janine Rozier et 
121 de M. Philippe Nogrix. – Mme Janine Rozier, 
MM. Philippe Nogrix, le rapporteur, le ministre délégué, 
Jean-Pierre Michel, Michel Mercier. – Retrait des deux 
amendements.

Amendement no 111 rectifi é de Mme Claire-Lise 
Campion. – Mme Claire-Lise Campion, MM. le rappor-
teur, le ministre délégué. – Adoption.

Amendement no 28 de la commission. – MM. le rapporteur, 
le ministre délégué, Louis de Broissia. – Adoption.

Amendement no 46 rectifi é de M. Alain Milon. – MM. Alain 
Milon, le rapporteur. – Retrait.

Amendement no 47 rectifi é de M. Alain Milon. – MM. Alain 
Milon, le rapporteur, le ministre délégué, Mme Sylvie 
Desmarescaux. – Adoption.

MM. Louis de Broissia, le ministre délégué.

Adoption de l’article modifi é.

Article 14 (p. 5069)

Amendement no 72 de M. Guy Fischer et sous-amende-
ment no 137 rectifi é de la commission. – MM. Roland 
Muzeau, le rapporteur, le ministre délégué. – Adoption du 
sous-amendement et de l’amendement modifi é rédigeant 
l’article.

Article 15 (p. 5070)

Amendements identiques nos 77 de M. Guy Fischer et 
114 de Mme Claire-Lise Campion ; amendement no 29 
de la commission. – M. Roland Muzeau, Mme Claire-
Lise Campion, MM. le rapporteur, le ministre délégué. 
– Retrait des amendements nos 77 et 114 ; adoption de 
l’amendement no 29.

Amendement no 30 de la commission et sous-amendement 
no 141 rectifi é bis de M. Bernard Seillier ; amendement 
no 115 de Mme Claire-Lise Campion. – MM. le rappor-
teur, Bernard Seillier, Mme Claire-Lise Campion, M. le 
ministre délégué. – Retrait de l’amendement no 115 et 
du sous-amendement no 141 rectifi é bis ; adoption de 
l’amendement no 30.

Amendements nos 31 et 32 de la commission. – MM. le 
rapporteur, le ministre délégué. – Adoption des deux 
amendements.

Adoption de l’article modifi é.



5024 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006

PRÉSIDENCE DE M. ADRIEN GOUTEYRON

Articles additionnels après l’article 15
ou après l’article 16 (p. 5073)

Amendements nos 2, 3 de M. Michel Mercier, 75 de M. Guy 
Fischer ; amendements identiques nos 34 de la commis-
sion et 126 rectifi é de M. de Louis de Broissia ; amende-
ments nos 74 de M. Guy Fischer, 118 de Mme Claire-Lise 
Campion et 142 rectifi é (priorité) du Gouvernement. – 
MM. Michel Mercier, Roland Muzeau, le rapporteur, 
Louis de Broissia, Mme Claire-Lise Campion, MM. le 
ministre délégué, Guy Fischer, Alain Vasselle. – Retrait des 
amendements nos 2, 3, 34 et 126 rectifi é ; adoption, après 
une demande de priorité, de l’amendement no 142 rectifi é 
insérant un article additionnel après l’article 16, les autres 
amendements devenant sans objet

Articles additionnels après l’article 15 (p. 5079)

Amendement no 116 de Mme Claire-Lise Campion. – 
Mme Claire-Lise Campion, MM. le rapporteur, le 
ministre délégué. – Rejet.

Amendement no 124 de Mme Valérie Létard. – Mme Valérie 
Létard, MM. le rapporteur, le ministre délégué. – Retrait.

Amendement no 117 de Mme Claire-Lise Campion. – 
Mme Claire-Lise Campion, MM. le rapporteur, le 
ministre délégué. – Rejet.

Amendement no 125 de M. Jean-Paul Amoudry. – 
MM. Philippe Nogrix, le rapporteur, le ministre délégué. – 
Retrait.

Article 16 (p. 5082)

Amendement no 33 de la commission. – MM. le rapporteur, 
le ministre délégué. – Rejet.

Adoption de l’article.

Article additionnel après l’article 16 (p. 5082)

Amendement no 35 de Mme Françoise Férat. – MM. Philippe 
Nogrix, le rapporteur, le ministre délégué. – Retrait.

Vote sur l’ensemble (p. 5083)

M. Guy Fischer, Mme Claire-Lise Campion, MM. Bernard 
Seillier, Louis de Broissia, Philippe Nogrix.

Adoption du projet de loi.

M. le ministre délégué.

3. Communication relative à une commission mixte paritaire 

(p. 5086).

4. Conférence des présidents (p. 5086).

5. Dépôt d’un projet de loi (p. 5088).

6. Dépôt d’une proposition de loi (p. 5088).

7. Texte soumis au Sénat en application de l’article 88-4 de la 

Constitution (p. 5088).

8. Dépôt de rapports (p. 5089).

9. Dépôt d’un rapport d’information (p. 5089).

10.  Dépôt d’un avis (p. 5089).

11.  Ordre du jour (p. 5089).



 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006 5025

PRÉSIDENCE DE M. ROLAND DU LUART

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quinze heures cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?…

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

PROTECTION DE L’ENFANCE

Suite de la discussion et adoption d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi réformant la protection de 
l’enfance (nos 330, 393).

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
à l’article 5.

Article 5

Le chapitre VI du titre II du livre II du code de l’action 
sociale et des familles est ainsi modifi é :

I. – Il est inséré, après l’article L. 226-2, un article
L. 226-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 226-2-1. – Sans préjudice des dispositions du II 
de l’article L. 226-4, les personnes qui mettent en œuvre la 
politique de protection de l’enfance défi nie à l’article L. 112-
3 ainsi que celles qui lui apportent leur concours transmet-
tent dans les meilleurs délais au président du conseil général 
ou au responsable désigné par lui, conformément aux dispo-
sitions de l’article L. 226-3, toute information préoccupante 
sur un mineur en danger ou risquant de l’être, au sens de 
l’article 375 du code civil. Cette transmission a pour but de 
permettre d’évaluer sa situation et de déterminer les actions 
de protection et d’aide dont ce mineur et sa famille peuvent 
bénéfi cier. Le père, la mère, toute autre personne exerçant 
l’autorité parentale ou le tuteur en sont préalablement 
informés, selon des modalités adaptées, sauf si cette infor-
mation est contraire à l’intérêt de l’enfant. »

II. – L’article L. 226-3 est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art. L. 226-3. – Le président du conseil général est chargé 
du recueil, du traitement et de l’évaluation, à tout moment 
et quelle qu’en soit l’origine, des informations préoccupantes 
relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l’être. Le 
représentant de l’État et l’autorité judiciaire lui apportent 
leur concours.

« Des protocoles sont établis à cette fi n entre le président 
du conseil général, le représentant de l’État dans le départe-
ment et l’autorité judiciaire en vue de centraliser le recueil 
des informations préoccupantes au sein d’une cellule opéra-
tionnelle de recueil, de traitement et d’évaluation de ces 
informations.

« Après évaluation, les informations individuelles font, si 
nécessaire, l’objet d’un signalement à l’autorité judiciaire.

« Les services publics, ainsi que les établissements publics 
et privés susceptibles de connaître des situations de mineurs 
en danger ou qui risquent de l’être, participent au dispositif 
départemental.

« Les informations mentionnées au premier alinéa ne 
peuvent être collectées, conservées et utilisées que pour 
assurer les missions prévues au 5o de l’article L. 221-1. 
Elles sont transmises sous forme anonyme, à l’observatoire 
départemental de la protection de l’enfance prévu à l’arti-
cle L. 226-3-1 et à l’observatoire national de l’enfance en 
danger prévu à l’article L. 226-6. La nature et les modalités 
de transmission de ces informations sont fi xées par décret. »

III. – L’article L. 226-4 est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art. L. 226-4. – I. Le président du conseil général avise 
sans délai le procureur de la République :

« 1o Lorsqu’un mineur est en danger au sens de l’article 375 
du code civil et que les actions mentionnées aux articles 
L. 222-3, L. 222-4-2 et au 1o de l’article L. 222-5 ne permet-
tent pas de remédier à la situation ;

« 2o Lorsqu’un mineur est présumé être en situation de 
danger au sens de l’article 375 du code civil et qu’il est 
impossible d’évaluer cette situation, ou que la famille refuse 
manifestement d’accepter l’intervention du service de l’aide 
sociale à l’enfance ou qu’elle est dans l’impossibilité de colla-
borer avec le service.

« Le président du conseil général fait connaître au procu-
reur de la République les actions déjà menées, le cas échéant, 
auprès du mineur et de la famille intéressés.

« II. – Toute personne travaillant au sein des organismes 
mentionnés au quatrième alinéa de l’article L. 226-3 qui 
avise directement le procureur de la République de la situa-
tion d’un mineur en danger adresse une copie de cette trans-
mission au président du conseil général. Lorsque le procureur 
a été avisé par une autre personne, il apprécie la nécessité de 
transmettre au président du conseil général les informations 
relatives au signalement dont il a été destinataire. »

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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M. le président. La parole est à M. Roland Muzeau, sur 
l’article.

M. Roland Muzeau. Nous abordons avec cet article la 
question du signalement et de son organisation, par le 
biais de la généralisation des cellules opérationnelles, qui 
ont déjà fait leurs preuves dans des départements pilotes. 
En Meurthe-et-Moselle, par exemple, elles fonctionnent 
très bien et les premières évaluations montrent des résultats 
vraiment positifs.

Mais, en même temps, depuis que le contrat de responsa-
bilité parentale existe, tout semble devoir être reconsidéré.

Le président du conseil général disposera désormais de 
pouvoirs considérables, sans qu’aucun contre-pouvoir puisse 
s’exercer. Ainsi, il aura la possibilité de sanctionner certaines 
familles, en particulier par la suspension des allocations 
familiales.

C’est un véritable danger, mais c’est aussi un piège pour les 
élus. De tels pouvoirs ne doivent pas s’exercer à cette échelle 
de responsabilité, car les élus vont être enfermés dans des 
logiques impossibles à démêler. Et dans les départements 
qui connaissent de grandes diffi  cultés sociales, l’État s’étant 
défaussé, l’élu sera rendu seul responsable : il court donc à 
la catastrophe.

En outre, le risque d’amalgame est vraiment très fort. 
Comme l’a souligné mon ami Guy Fischer au cours de la 
discussion générale, la politique du Gouvernement, au-delà 
de ce texte, va dans le sens de la concentration des actions 
de sanction et de contrôle sur certaines catégories de popula-
tions, mais pas n’importe lesquelles : sur les familles les plus 
démunies, dont la part des allocations familiales dans le 
budget compte beaucoup, et souvent, bien entendu, sur les 
familles d’origine étrangère, même si elles sont installées sur 
notre territoire depuis plusieurs générations.

La concentration des informations sociales entre les mains 
du président du conseil général nous inquiète beaucoup, 
d’autant qu’il est possible que, bientôt, le maire devienne le 
dépositaire de tous ces pouvoirs.

Il faudrait, monsieur le ministre, que d’autres garanties 
nous soient apportées aujourd’hui sur ce sujet.

Dans quelle mesure pouvons-nous avoir l’assurance que 
des informations relatives à la situation familiale, signalée 
par les services de l’enfance, ne seront pas, dans le cas du 
contrat de responsabilité parentale, utilisées à charge contre 
les familles, dans le but de suspendre leurs allocations 
familiales, par exemple ?

J’insiste sur ce point, monsieur le ministre, et j’attends 
une réponse claire de votre part.

M. le président. Monsieur Muzeau, je vous remercie de 
la sollicitude que vous montrez à l’égard des présidents de 
conseil généraux !

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué à la sécurité sociale, aux 
personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille. 
Monsieur Muzeau, le contrat de responsabilité parentale est 
destiné non pas à agir contre les parents, mais plutôt à les 
soutenir.

En eff et, certains parents sont parfois dépassés. Leurs 
enfants de dix ou douze ans sont dehors tous les soirs 
jusqu’à minuit, ils ne vont plus à l’école et, lorsqu’ils y vont, 
ils y provoquent des désordres. Le contrat de responsabilité 
parentale est un moyen de mobiliser une aide autour de ces 

parents, de les soutenir grâce à des rencontres avec d’autres 
parents, afi n de leur permettre de reprendre en main leurs 
propres enfants, semaine après semaine.

Ces pratiques ont déjà cours dans de nombreuses localités ; 
le présent projet de loi vise simplement à les généraliser.

Il s’agit donc, je le répète, d’une mesure d’aide aux parents 
qui est destinée à leur permettre, dans l’intérêt supérieur 
de l’enfant, d’exercer leur autorité parentale, une autorité 
ferme, mais rassurante. Dès lors, il nous a semblé que le 
président du conseil général qui, depuis plus de vingt-deux 
ans – sans que vous ne le contestiez, d’ailleurs – exerce la 
responsabilité de la protection de l’enfance, était le plus 
qualifi é, avec ses collaborateurs de l’aide sociale à l’enfance, 
pour organiser ce type de soutien aux parents.

Il est bien entendu exclu que des informations autres que 
celles qui sont strictement nécessaires à l’effi  cacité de ce 
dispositif soient partagées entre les diff érents intervenants.

C’est, je le crois, une procédure de bon sens. J’observe 
d’ailleurs que, au sein même de l’opposition, des voix parmi 
les plus écoutées ont récemment pris position en faveur du 
développement de stages à l’intention des parents et qu’elles 
n’ont pas manqué de souligner que des mesures cœrcitives 
pouvaient se révéler nécessaires. Et les dispositions qui ont 
alors été envisagées me paraissent plus rudes que celles que 
nous avons retenues dans ce texte !

Il est question simplement, je le rappelle, d’utiliser l’argu-
ment fi nancier pour ramener sur une voie plus vertueuse les 
parents – ils sont peu nombreux – qui sont non seulement 
en plein désarroi, débordés, mais surtout qui font preuve de 
mauvaise volonté.

En outre, il ne s’agit que d’une suspension temporaire, 
destinée à éviter des mesures plus lourdes telles que la saisine 
du juge avec la mise sous tutelle des allocations familiales. 
Cette dernière mesure est autrement plus autoritaire et 
rigoureuse qu’une simple suspension.

Monsieur Muzeau, je ne doute pas que ces arguments 
vous auront convaincu.

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
sur l’article.

Mme Claire-Lise Campion. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, c’est donc désor-
mais au président du conseil général qu’est confi é le recueil 
des informations préoccupantes, lesquelles seront évaluées 
et traitées au sein des cellules opérationnelles.

La cellule départementale de recueil des signalements 
présente l’avantage de constituer un lieu facilement identi-
fi able pour tous les intervenants susceptibles de signaler 
une situation de danger. Le regroupement des informations 
devrait permettre, pour une même situation, d’améliorer 
l’évaluation de la prise de décision et du suivi de l’enfant.

Il faut en eff et éviter que des signalements eff ectués direc-
tement à l’autorité judiciaire, classés sans suite pour des 
raisons de procédure, ne continuent, comme c’est encore 
fréquemment le cas, de ne faire l’objet d’aucun retour vers 
les services de l’aide sociale à l’enfance, obérant ainsi toute 
possibilité d’intervention sociale auprès des familles qui sont 
concernées.

La délimitation et l’articulation des champs adminis-
tratif et judiciaire constituent un enjeu fondamental, car ils 
infl uent directement sur le parcours de l’enfant.
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Le mode d’entrée dans le dispositif de protection pour un 
enfant et pour sa famille, à travers un signalement, qu’il soit 
administratif ou judiciaire, conditionne fortement le type 
de prise en charge qui sera ensuite proposé.

La philosophie de notre système, depuis 1945, situe 
l’intervention publique dans une fonction prioritairement 
préventive pour soutenir et promouvoir l’autonomie des 
familles, pour faciliter leur insertion à partir de tous les 
dispositifs que le droit commun met à leur disposition.

Donner la primauté à la protection administrative 
conforte ainsi un élément qui structure déjà le système 
actuel de la protection de l’enfance.

Cependant, monsieur le ministre, je regrette que le projet 
de loi n’ait pas maintenu les trois possibilités de saisine de 
l’autorité judiciaire qui fi guraient dans l’avant-projet de loi.

Dans la version que vous nous présentez aujourd’hui, il 
ne reste plus, en eff et, que deux critères : soit l’enfant est 
en danger et les réponses mises en place par le département 
sont insuffi  santes ; soit il est impossible d’évaluer la situa-
tion, pour refus de collaboration manifeste de la part de la 
famille.

Il y manque, à mes yeux, la dimension éducative de la 
présentation au juge d’une situation qui pourrait s’appa-
renter à une forme de « rappel à la loi », parfois et souvent 
même utile dans le travail engagé avec l’enfant et le titulaire 
de l’autorité parentale.

M. le président. Je suis saisi de quinze amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 59, présenté par MM. Fischer, Muzeau 
et Autain, Mme Hoarau et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, chers collègues, cet amendement vise à supprimer 
l’article 5.

La notion d’enfant en danger n’a pas été clarifi ée, ce qui 
ne réduit pas l’arbitraire de la formulation actuelle. Comme 
nous avons eu l’occasion de l’indiquer lors de l’examen de 
l’article 2, nous tenions particulièrement à la modifi cation 
de la formulation actuelle, d’autant que l’on touche ici à la 
question du signalement et à la collecte des informations 
par le président du conseil général.

Malheureusement, nos arguments n’ont pas été entendus, 
ce qui nous conduit à proposer la suppression de l’article 5 
du projet de loi.

Par ailleurs, nous savons que, dans les départements où 
un tel dispositif a été testé, la création d’une cellule destinée 
à organiser le signalement a déjà fait ses preuves

Parallèlement, comme Roland Muzeau vient de le souli-
gner, et bien que vous ayez tenté de nous rassurer sur ce 
point, monsieur le ministre, depuis que le contrat de respon-
sabilité parentale existe, tout semble à reconsidérer.

De plus, la formulation de l’article 5 présente de graves 
incohérences, qui peuvent aller à l’encontre de la spécifi -
cité du travail social. En eff et, vous semblez mettre sur le 
même plan les personnes « qui apportent leur concours » à 
la protection de l’enfance et celles dont le métier concerne 
explicitement la protection de l’enfance. Soumettre ces 

dernières à une obligation de signalement peut conduire à 
mettre directement en cause le cœur même de leur métier, 
fondé sur le secret professionnel.

Par exemple, si vous soumettez les assistants sociaux à 
l’obligation de signalement, leur relation de confi ance avec 
les familles, qui est à la base de leur travail, sera rompue. 
Une telle situation pourra engendrer des comportements 
de fuite, alors que des liens avaient été établis. Les familles 
se méfi eront des travailleurs sociaux et auront tendance à 
contourner les rencontres et les procédures administratives, 
voire, dans certains cas, à choisir la violence, qui est une 
autre forme de fuite.

À l’heure actuelle, ces travailleurs sociaux sont soumis 
au secret professionnel, sauf dans les cas de mauvais traite-
ments, pour lesquels le code pénal prévoit la non-assistance 
à personne en danger. La loi ayant déjà envisagé diff érentes 
situations, il faut maintenir la cohérence entre le code pénal 
et le code de l’action sociale et des familles et ne pas ouvrir 
une brèche dans ce dispositif. Il convient de laisser les choses 
en l’état, puisque le secret professionnel constitue la raison 
même de leur profession. Les contraindre au signalement 
pourrait conduire à des situations aberrantes.

Par ailleurs, le dernier paragraphe de cet article nous 
semble encore plus préoccupant. Comment comptez-vous, 
monsieur le ministre, organiser une procédure qui permet-
trait à toute personne participant à la protection de l’enfance 
de saisir directement le procureur de la République ?

Au regard du risque pouvant peser, à titre individuel, en 
cas de non-signalement, une telle procédure risque d’inciter 
les travailleurs sociaux à se protéger, en signalant systé-
matiquement toute situation équivoque ou qui suscite le 
moindre doute.

En judiciarisant ces pratiques, la protection de l’enfance a 
tout à perdre. Il faut, au contraire, favoriser les évaluations 
conjointes, qui garantissent à la fois la protection de l’enfant 
et la juste appréciation de la situation familiale.

Par conséquent, cet article suscite plus de craintes qu’il 
ne rassure. C’est pourquoi nous vous proposons, mes chers 
collègues, de le supprimer.

M. le président. L’amendement no 90, présenté par
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après les mots :
toute information
rédiger comme suit la fi n de la première phrase 

du texte proposé par le I de cet article pour l’article 
L. 226-2-1 du code de l’action sociale et des familles :

relative au mineur en danger ou présentant un risque 
de danger

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.

Mme Claire-Lise Campion. La rédaction proposée par le 
I de l’article 5 pour l’article L. 226-2-1 du code de l’action 
sociale et de la famille nous semble fl oue et sujette à une 
interprétation trop extensive, puisqu’elle fait appel à une 
importante part de subjectivité. Ainsi, selon quels critères, 
monsieur le ministre, va-t-on établir la nature « préoccu-
pante » d’une information ?
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Selon nous, la rédaction prévue par cet amendement est 
plus précise et encadre mieux l’interprétation, en prévoyant 
la nécessité de critères.

M. le président. L’amendement no 6, présenté par
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après la première phrase du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 226-2-1 du code de l’action 
sociale et des familles, insérer une phrase ainsi rédigée :

Lorsque cette information est couverte par le secret 
professionnel, sa transmission est assurée dans le respect 
des dispositions de l’article L. 221-6-1.

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Lardeux, rapporteur de la commission des aff aires 
sociales. Il s’agit d’un amendement de coordination.

Parmi les personnes susceptibles de transmettre au prési-
dent du conseil général une information préoccupante sur 
un mineur, certaines sont liées par le secret professionnel, 
alors que d’autres ne le sont pas.

Il convient donc de s’assurer que les conditions de la 
transmission permettent de respecter les règles posées par 
la loi en matière de secret professionnel partagé. Il s’agit, 
notamment, de prévoir que les informations seront bien 
reçues par un professionnel également soumis au secret.

M. le président. L’amendement no 122, présenté par 
M. Mercier, Mme Dini et les membres du groupe Union 
centriste-UDF, est ainsi libellé :

Supprimer la seconde phrase du premier alinéa 
du texte proposé par le II de cet article pour l’article 
L. 226-3 du code de l’action sociale et des familles.

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Cet amendement vise à supprimer la 
phrase de l’article 5 qui indique que le représentant de l’État 
et l’autorité judiciaire apportent leur concours au président 
du conseil général. En eff et, une telle rédaction est peu 
explicite et ne refl ète pas la complémentarité des rôles et des 
fonctions sur le terrain.

En outre, cette formulation risque de poser un problème 
aux magistrats, qui pourront se retrouver dans une position 
contradictoire avec l’indépendance de leur statut.

Par ailleurs, cette phrase semble faire double emploi avec 
la deuxième phrase du II de l’article 5.

M. le président. L’amendement no 92, présenté par
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Compléter la seconde phrase du premier alinéa 
du texte proposé par le II de cet article pour l’article 
L. 226-3 du code de l’action sociale et des familles par 
les mots :

par la mise à disposition des personnels

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. Avant toute autre chose, je souhaite 
encore une fois m’élever contre notre règlement, qui prévoit 
une discussion commune de tous les amendements déposés 
sur un article, dès lors que le premier d’entre eux est un 
amendement de suppression.

Cette procédure, totalement illogique, introduit une 
certaine confusion dans nos débats. En eff et, de deux choses 
l’une : l’amendement de suppression est adopté ou pas. S’il 
ne l’est pas, on examine alors les diff érents amendements 
proposés par les uns et les autres.

Je vous demande donc, monsieur le président, de saisir 
une nouvelle fois la conférence des présidents, afi n de 
revenir sur cette disposition.

L’amendement no 92 prévoit le rapprochement des 
administrations d’État, qui disposent d’informations, et 
de ceux qui ont compétence pour agir. Il s’agit de mettre à 
disposition des personnels de l’État et de l’autorité judiciaire, 
afi n de parer aux diffi  cultés rencontrées pour trouver des 
correspondants et bénéfi cier de retours de la part de l’édu-
cation nationale, de la justice ou de la DDASS, la direction 
départementale des aff aires sanitaires et sociales, pour les 
enfants relevant de la pédopsychiatrie.

M. le président. L’amendement no 91, présenté par
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa du texte proposé par le II 
de cet article pour l’article L. 226-3 du code de l’action 
sociale et des familles, après les mots :

le représentant de l’État dans le département
insérer les mots :
, les partenaires institutionnels concernés

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. L’amendement no 91, même s’il 
s’inscrit dans la même logique que l’amendement no 92, 
possède sa propre spécifi cité. C’est la raison pour laquelle le 
fait de l’examiner en discussion commune me gêne

Cet amendement prévoit, en vue d’une plus grande effi  ca-
cité, que la cellule de signalement soit non seulement pluri-
disciplinaire, mais aussi pluri-institutionnelle. J’ai d’ailleurs 
abordé cette question au cours de la discussion générale.

En eff et, si l’on veut que le département centralise les 
informations préoccupantes relatives aux mineurs en danger 
ou qui risquent de l’être, il convient de mettre en cohérence 
tous les dispositifs qui concourent, ensuite, au positionne-
ment de la cellule.

S’agissant des protocoles prévus par le projet de loi, 
l’ensemble des acteurs doit en être signataire. Or, par 
exemple, le préfet n’a pas autorité en ce qui concerne l’édu-
cation nationale ; c’est l’inspecteur d’académie qui est 
responsable.

Il convient donc d’inciter l’éducation nationale, y compris 
les établissements privés sous contrat, et les institutions 
– je pense en particulier à l’AP-HP, l’Assistance publique-
hôpitaux de Paris, aux hôpitaux, aux cliniques privées, ainsi 
qu’aux médecins de ville, via leur ordre départemental – à 
signer ces protocoles. S’agissant des établissements privés 
sans contrat, le problème est aujourd’hui entier.

M. le président. L’amendement no 95, présenté par
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, rattachés et apparentés, est 
ainsi libellé :



 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006 5029

I. – A la fi n du deuxième alinéa du texte proposé par 
cet article pour l’article L. 226-3 du code de l’action 
sociale et des familles, supprimer les mots :

au sein d’une cellule opérationnelle de recueil, de 
traitement et d’évaluation de ces informations

II. – En conséquence, après le deuxième alinéa du 
même texte, insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Chaque département doit mettre en place un dispo-
sitif identifi é du public et des professionnels, chargé 
de recueillir et de traiter l’ensemble des informations 
relatives aux mineurs en danger ou présentant un risque 
de danger, qui lui sont transmises. »

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. Les conseils généraux adhèrent 
totalement à l’objectif de centralisation et de traitement, au 
niveau départemental, des informations préoccupantes sur 
les mineurs.

Ils s’accordent à faire valoir que, de par son objet et sa 
nécessaire réactivité, il doit s’agir d’un dispositif partenarial 
souple, en mesure de réagir rapidement et effi  cacement lors 
de la transmission des informations préoccupantes.

M. le président. L’amendement no 94, présenté par
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa du texte proposé par le II 
de cet article pour l’article L. 226-3 du code de l’action 
sociale et des familles remplacer les mots :

d’une cellule opérationnelle
par les mots :
d’un dispositif départemental opérationnel

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. Cet amendement a pour objet 
d’introduire les termes « d’un dispositif départemental 
opérationnel », qui fi gurent au quatrième alinéa de l’article 
L. 226-3 du code de l’action sociale, afi n d’établir une 
cohérence.

M. le président. Monsieur Michel, vous avez dénoncé 
tout à l’heure le caractère absurde du règlement de notre 
assemblée.

Ce règlement, je vous le rappelle, existe depuis trente 
ans. La conférence des présidents se penche actuellement 
sur des modifi cations éventuelles du fonctionnement de 
notre assemblée. L’ensemble des groupes politiques est donc 
associé à cette réfl exion.

Concernant l’esprit, cette méthode de travail, je vous 
rappelle, avait été adoptée, à l’époque, pour permettre aux 
sénateurs qui avaient déposé un amendement de s’exprimer. 
En eff et, si les amendements ne faisaient pas l’objet d’une 
discussion commune, une fois l’amendement de suppres-
sion adopté, tous les autres amendements devenaient sans 
objet.

Par ailleurs – ne voyez dans mes propos aucune malignité 
–, au moment de l’examen du projet de loi pour l’égalité 
des chances prévoyant la mise en place du CPE, le contrat 
première embauche, alors que nous avions adopté, afi n de 
raccourcir les débats, le principe selon lequel l’adoption de 

l’amendement de suppression rendait sans objet les autres 
amendements déposés sur le même article, le groupe socia-
liste avait protesté. (Sourires sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Pierre Michel. Il y a plusieurs chapelles dans la 
maison du Père !

M. le président. Pour ma part, je m’eff orce de respecter 
un certain équilibre, mais, comme vous pouvez le constater, 
ce n’est pas si simple ! (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

La parole est à M. le président de la commission.

M. Nicolas About, président de la commission des aff aires 
sociales. Monsieur le président, vous avez apporté, mieux 
que je ne saurais le faire, un certain nombre de précisions.

Monsieur Michel, lors de l’examen du projet de loi 
pour l’égalité des chances, il m’avait semblé qu’il était 
plus cohérent d’abandonner la procédure de la discussion 
commune. J’avais alors été l’objet de critiques, certains 
décelant dans cette volonté une manipulation ! (Rires sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. Guy Fischer. Pourquoi nous regarde-t-il ?

M. le président. De nouvelles chapelles se font jour !

Au demeurant, monsieur Michel, je ferai part de votre 
suggestion à la conférence des présidents.

M. Nicolas About, président de la commission des aff aires 
sociales. Pour ma part, j’estime également qu’une telle 
modifi cation du règlement de notre assemblée serait utile 
pour un certain nombre de débats. Nous aurons l’occasion 
d’en reparler.

M. le président. L’amendement no 7, présenté par
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le quatrième alinéa du texte proposé 
par le II de cet article pour l’article L. 226-3 du code 
de l’action sociale et des familles par une phrase ainsi 
rédigée :

Le président du conseil général peut requérir la colla-
boration d’associations concourant à la protection de 
l’enfance.

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise 
à rétablir la participation des associations concourant à 
la protection de l’enfance, qui est prévue dans les textes 
actuels, mais qui a été omise dans le projet de loi.

Il s’agit non pas de les faire participer directement au 
pilotage des cellules, mais de prévoir la possibilité de requérir 
leur participation, au même titre que le projet de loi prévoit 
une possible participation des services publics et des services 
d’accueil.

M. le président. L’amendement no 132, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le deuxième alinéa (1o) du I du texte 
proposé par le III de cet article pour l’article L. 226-4 
du code de l’action sociale et des familles :

« 1o Lorsqu’un mineur est en danger grave et 
manifeste ou que les actions mentionnées aux articles 
L. 222-3, L. 222-4-2 et au 1o de l’article L. 222-5 ne 
permettent pas de remédier à la situation de danger au 
sens de l’article 375 du code civil ; »

La parole est à M. le ministre délégué.
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M. Philippe Bas, ministre délégué. Cet amendement justifi e 
de notre part un temps de réfl exion, car il s’agit d’une 
question assez délicate.

Vous avez en eff et constaté, mesdames, messieurs les 
sénateurs, que le paragraphe III de l’article 5 du projet de loi 
prévoit les conditions dans lesquelles le président du conseil 
général doit saisir le procureur de la République.

Le Gouvernement a souhaité qu’une telle obligation soit 
prévue dans deux cas : celui d’un danger grave et immédiat 
pour l’enfant, une décision d’autorité devant alors être 
prise le plus vite possible pour le protéger ; une situation 
de risque pour l’enfant, qui ne peut être corrigée avec le 
concours des parents dans le cadre d’une mesure d’aide 
sociale à l’enfance.

Nous avons constaté, en poursuivant notre réfl exion, 
notamment avec les magistrats et les professionnels de 
l’enfance, que le texte du projet de loi, tel que nous l’avons 
adopté en conseil des ministres après l’avis du Conseil 
d’État, ne refl était pas exactement notre volonté politique.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement vous 
propose, mesdames, messieurs les sénateurs, un amende-
ment destiné à faire respecter le principe que je viens de 
poser, à savoir l’obligation de saisir le juge s’il existe un 
danger grave et immédiat ou une impossibilité de mener à 
bien le travail nécessaire avec les parents pour supprimer un 
risque.

La rédaction prévue par le projet de loi était la suivante : 
« Le président du conseil général avise sans délai le procu-
reur de la République :

« 1o Lorsqu’un mineur est en danger au sens de l’article 
375 du code civil et que les actions mentionnées aux articles 
L. 222-3, L. 222-4-2 et au 1o de l’article L. 222-5 ne 
permettent pas de remédier à la situation ; ».

C’est ce « et » qui nous gêne. En eff et, pour que l’obliga-
tion de saisir le juge soit posée, il faut non seulement que le 
mineur soit en danger grave et imminent, mais qu’en plus 
on n’ait pas réussi à travailler avec les parents pour réduire 
le risque. Dans l’intérêt de l’enfant, nous estimons que ces 
conditions doivent être alternatives et non pas cumulatives ; 
tel est l’objet de l’amendement no 132.

M. le président. L’amendement no 8, présenté par
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le I du texte proposé par le III de cet 
article pour l’article L. 226-4 du code de l’action sociale 
et des familles par un alinéa ainsi rédigé :

« Le procureur de la République informe dans les 
meilleurs délais le président du conseil général des suites 
qui ont été données à sa saisine. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement concerne 

l’information du président du conseil général, par le procu-
reur de la République, des suites qui ont été données à sa 
saisine.

Il semble normal que les présidents des conseils généraux 
aient un retour d’information de la part de la justice, concer-
nant les suites données à leurs signalements, afi n de pouvoir 
adapter leurs propres réponses.

Par ailleurs, le conseil général a l’obligation, en applica-
tion de l’article L. 226-6 du code de l’action sociale et des 
familles, d’informer les personnes qui l’ont averti de la situa-
tion d’un enfant en danger des suites qui ont été données à 
leur signalement.

Or il ne peut, en tout état de cause, les informer correc-
tement lorsque les éléments recueillis ont conduit à faire un 
signalement au procureur et qu’il n’a aucune information 
sur les suites données par la justice.

Cet amendement vise donc à prévoir une information 
systématique du procureur sur les suites données au signa-
lement.

M. le président. L’amendement no 93, présenté par
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du II du texte proposé par 
le III de cet article pour l’article L. 226-4 du code de 
l’action sociale et des familles, après le mot :

directement
insérer les mots :
du fait de l’urgence et de la gravité de la situation

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.
M. Jean-Pierre Michel. Avec cet amendement, nous rejoi-

gnons la volonté du Gouvernement, puisque nous précisons 
que tous ceux qui signalent au procureur de la République 
le cas d’un mineur en danger ne doivent le faire que s’il y a 
urgence et que la situation est grave.

Notre objectif est de limiter les saisines de la justice aux 
cas vraiment graves, lorsque l’administration n’a pas pu 
régler le problème.

M. le président. L’amendement no 9, présenté par
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans la seconde phrase du II du texte proposé par 
le III de cet article pour l’article L. 226-4 du code de 
l’action sociale et des familles, remplacer les mots :

apprécie la nécessité de transmettre
par le mot :
transmet

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Les signalements directs à 

l’autorité judiciaire constituent aujourd’hui la principale 
fuite dans le dispositif de centralisation des informations 
préoccupantes sur les enfants en danger, car l’information 
des départements sur ces saisines directes est laissée à la 
libre appréciation des juges, qui ont tendance à n’opérer 
cette transmission que lorsque le signalement conduit eff ec-
tivement à une mesure de protection judiciaire, et parfois 
même de façon plus restrictive encore, lorsque cette mesure 
est confi ée pour son exécution au département.

Or, même lorsque les signalements adressés au juge sont 
classés sans suite, ils peuvent constituer un signal d’alerte 
utile à recouper avec les autres informations centralisées par 
le département. Par ailleurs, si une intervention judiciaire 
n’est pas fondée, cela n’exclut pas qu’une intervention 
sociale puisse être opportune.

Il est donc indispensable d’assurer l’exhaustivité de l’infor-
mation des présidents de conseils généraux concernant les 
signalements d’enfants en danger, afi n de leur permettre 
de remplir correctement leur mission de protection de 
l’enfance.

Le projet de loi rend certes obligatoire, pour les acteurs de 
la protection de l’enfance, d’informer en parallèle le prési-
dent du conseil général quand ils saisissent directement le 
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procureur, ce qui constitue déjà un progrès important. Mais 
il continue de laisser à la libre appréciation du procureur la 
transmission des signalements eff ectués par des tiers, notam-
ment les particuliers.

Le présent amendement vise donc à lever cette dernière 
restriction à l’information complète des présidents de 
conseils généraux.

Cette pratique est totale dans six départements et inexis-
tante dans huit départements ; tous les autres connaissent 
une situation intermédiaire. La commission vise donc, par 
son amendement, à ce que la pratique soit harmonisée sur 
l’ensemble du territoire et qu’ainsi le président du conseil 
général dispose de tous les éléments d’appréciation pour 
conduire sa politique de protection de l’enfance.

M. le président. L’amendement no 138, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

À la fi n de la seconde phrase du II du texte proposé 
par le III de cet article pour l’article L. 226-4 du code 
de l’action sociale et des familles, remplacer les mots :

relatives au signalement dont il a été destinataire
par les mots :
qui sont nécessaires à l’accomplissement de la mission 

de protection de l’enfance confi ée à ce dernier
La parole est à M. le ministre délégué.
M. Philippe Bas, ministre délégué. L’objet de cet amende-

ment est d’imposer au procureur de la République de 
communiquer au président du conseil général toutes les 
informations relatives au signalement qu’il a directement 
reçues.

Si cette communication est indispensable pour les matières 
qui le concernent, elle apparaît en revanche inutile, voire 
dangereuse, dans les autres cas, par exemple dans l’hypothèse 
où la dénonciation au parquet s’avère être calomnieuse.

M. le président. L’amendement no 10, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
IV. – Dans le premier alinéa de l’article L. 226-5, 

après les mots : « activité professionnelle », sont insérés 
les mots : « ou d’un mandat électif ».

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur les 
autres amendements.

M. André Lardeux, rapporteur. L’amendement no 10 traite 
d’un problème qui, dans la situation actuelle, irrite souvent 
les élus et particulièrement les maires des communes.

L’article L. 226-5 fait obligation au département d’assurer 
un retour d’information vis-à-vis des professionnels qui lui 
ont signalé un enfant en danger sur les suites qui ont été 
données au signalement.

Dans de nombreux cas, les signalements peuvent provenir 
d’élus locaux, notamment des maires, qui ont souvent 
connaissance avant les autres des diffi  cultés de certaines 
familles. Or ils n’appartiennent pas à la catégorie des 
« professionnels » au sens strict du terme, même si les infor-
mations qu’ils détiennent leur sont parvenues du fait de 
leurs fonctions.

Le présent amendement vise donc à rendre plus explicite 
l’article L. 226-5 du code de l’action sociale et des familles, 
afi n de prévoir un retour d’information pour les personnes 
qui transmettent des signalements, sur la base d’informa-
tions obtenues dans le cadre d’un mandat électif.

J’en viens aux avis de la commission.

La radicalité de l’amendement no 59, défendu par 
Mme David, n’a pas échappé à la commission, qui ne peut 
absolument pas y être favorable. En eff et, l’amendement vise 
à supprimer un article qui constitue le cœur du dispositif 
d’amélioration du repérage et du signalement des enfants 
en danger. Par conséquent, madame David, son adoption 
reviendrait à vider le projet de loi de tout son contenu et 
signifi erait que l’on ne change rien à la situation que nous 
connaissons actuellement.

L’article 5 crée, à travers les cellules de signalement, une 
porte d’entrée unique plus visible pour le grand public. 
Il rend enfi n possible un recoupement des indices de 
maltraitance détenus par les diff érents services, grâce à l’obli-
gation, pour chaque acteur de la protection de l’enfance, 
de contribuer à la centralisation des informations préoccu-
pantes.

Il permet enfi n d’espérer une orientation plus satisfaisante 
des enfants vers les dispositifs de protection les plus adaptés, 
grâce à la défi nition de critères précis d’intervention du 
département et du juge.

Pour toutes ces raisons, la commission émet un avis 
défavorable.

L’amendement no 90 vise à supprimer la notion d’« in-
formations préoccupantes » et à remplacer la notion de 
« mineurs en danger ou qui risquent de l’être » par celle 
de « mineurs en danger ou présentant un risque avéré de 
danger ».

Cet amendement a le même objet que l’amendement 
no 58, défendu hier par le groupe CRC, et sur lequel j’avais 
émis un avis défavorable. Je ferai de même aujourd’hui et 
j’imagine que le Sénat suivra ma position.

L’amendement no 122 vise à supprimer l’obligation, pour 
les services de l’État et pour l’autorité judiciaire, d’apporter 
leur concours au département.

Dès lors que le département est bien affi  rmé comme chef 
de fi le – c’est l’esprit de la loi – en matière de protection de 
l’enfance, les autres acteurs ne peuvent plus être placés sur le 
même pied d’égalité que lui pour ce qui est de l’organisation 
du recueil des informations préoccupantes. Ils ne peuvent 
qu’apporter leur concours à une mission qui est exercée à 
titre principal par un autre. Le terme employé dans le projet 
de loi est donc tout à fait adapté sur le plan juridique.

Quant au contenu de ces concours, ce sont aux protocoles 
– qui sont prévus à l’alinéa suivant du texte proposé pour 
l’article L. 226-3 – passés entre le département et respec-
tivement l’autorité judiciaire et les services de l’État que 
reviendra la tâche de le défi nir. Cette organisation garantit 
aux départements la participation active du préfet et des 
juges au dispositif, tout en préservant la souplesse réclamée 
par les présidents de conseils généraux.

Par conséquent, je souhaite que cet amendement soit 
retiré ; dans le cas contraire, la commission émettra un avis 
défavorable.

L’amendement no 92 restreint de façon trop importante 
les modalités du concours pouvant être apporté, puisque la 
collaboration des services de l’État et de l’autorité judiciaire 
serait limitée à la mise à disposition de personnels.

Je ne pense pas que les protocoles qui seront signés 
puissent être résumés à ce seul aspect ! Il existe, en eff et, 
d’autres moyens d’intervention, techniques, matériels ou 
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logiciels. Ce sont les protocoles prévus à l’alinéa suivant qui 
viendront défi nir au cas par cas les concours de chacun. La 
commission émet donc un avis défavorable.

J’en viens à l’amendement no 91. Les protocoles prévus 
par la loi tendent à prévoir le fonctionnement concret de 
la cellule de signalement entre les acteurs directement 
concernés par la protection des enfants : le département 
et l’autorité judiciaire, au titre de leurs compétences en 
matière de protection de l’enfance, et le préfet, au titre de 
ses compétences d’ordre public.

Les autres acteurs de la protection de l’enfance ne font 
que participer au recueil des informations dans le cadre 
de la cellule de signalement. Le texte mentionne d’ailleurs 
expressément les « services publics » et les « établissements 
publics et privés susceptibles de connaître des situations de 
mineurs en danger » parmi les acteurs participant au dispo-
sitif de recueil des informations préoccupantes.

Par conséquent, si certains départements souhaitent 
élargir le nombre de protocoles passés pour le fonctionne-
ment de la cellule, ils sont tout à fait libres de le faire dans le 
cadre du texte tel qu’il est prévu. Mais cela ne doit pas être 
une obligation pour eux. La commission émet donc un avis 
défavorable.

Le problème évoqué dans l’amendement no 95, à savoir 
la dénomination de la cellule départementale, a été abordé 
par certains d’entre vous. La commission, qui a réfl échi à 
cette question, préfère fi nalement s’en tenir à la notion de 
« cellule départementale opérationnelle », et cela pour au 
moins deux raisons.

Premièrement, cette dénomination commune permet une 
meilleure visibilité pour le grand public qui, comme je l’ai 
dit hier, peine encore aujourd’hui à repérer le bon interlocu-
teur pour signaler ses préoccupations concernant un enfant.

Deuxièmement, une porte d’entrée unique est nécessaire 
pour assurer une véritable centralisation des informations et 
permettre leur recoupement.

Cela étant posé, la rédaction actuelle du texte ne s’oppose 
absolument pas à la défi nition de modalités pratiques 
d’organisation variées à l’échelon local : le fonctionnement 
concret de la cellule dépendra des protocoles passés au plan 
local et ceux-ci pourront tout à fait prévoir un traitement 
des situations individuelles déconcentré au niveau des diff é-
rents territoires d’action sociale. La commission émet donc 
un avis défavorable.

L’amendement no 94 a le même objet que l’amendement 
no 95. La commission y est donc défavorable, pour les 
mêmes raisons.

L’amendement no 132 du Gouvernement donne quelques 
soucis au rapporteur et à la commission.

Le projet de loi s’est attaché à clarifi er les critères d’inter-
vention du département et de la justice. En se fondant sur 
un principe de subsidiarité de l’intervention judiciaire, il 
distingue deux cas de saisine obligatoire du juge.

Le premier est lorsque les mesures administratives 
apparaissent insuffi  santes. Cela ne signifi e pas qu’il faille 
obligatoirement les tenter avant toute saisine du juge. Le rôle 
de la cellule est précisément d’apprécier, y compris a priori, 
si – compte tenu notamment de la gravité des faits, de la 
situation générale de l’enfant et de l’attitude des parents –, 
la protection administrative a une chance d’être effi  cace.

Le second cas est lorsque les mesures administratives, bien 
qu’envisageables, sont impossibles à mettre en place, soit 
parce que les parents sont dans l’impossibilité de donner 
leur accord, soit parce qu’ils refusent tout simplement de 
coopérer.

La situation est donc désormais très claire. Mais, comme 
l’a exposé le ministre, le Gouvernement souhaite introduire 
un troisième cas de saisine obligatoire du juge : le cas de 
danger grave et manifeste pour l’enfant.

Il convient de s’interroger sur ce qu’apporterait cette 
nouvelle notion. Comment distinguer un danger « grave et 
manifeste » d’un danger « normal », si tant est que l’expres-
sion soit juste ? Il me semble que cette précision introduit 
plus de confusion qu’autre chose, en créant une troisième 
catégorie d’enfants à côté des enfants en danger et des 
enfants en risque, alors que le projet de loi parvenait enfi n 
à une harmonisation des défi nitions entre les diff érents 
codes.

Si tant est que l’on puisse défi nir ce qu’est un danger grave 
et manifeste, peut-on ensuite inférer que l’existence d’un tel 
danger, d’emblée, rend systématiquement insuffi  santes les 
mesures administratives de protection ? La commission des 
aff aires sociales pense que non.

Juges et départements disposent en réalité des mêmes 
outils de protection : l’action éducative à domicile et le 
placement. Il n’y a donc aucune raison de préférer l’une à 
l’autre. La seule chose qui distingue ces deux interventions, 
c’est que le département, pour agir, a besoin de l’accord 
des parents. Le seul critère pertinent est donc bien celui-
là : même en cas de danger grave et manifeste, la protection 
administrative peut être suffi  sante si les parents acceptent de 
coopérer avec le service de l’aide sociale à l’enfance, ASE.

La commission propose donc à la Haute Assemblée de 
ne pas suivre la proposition du Gouvernement. (M. Guy 
Fischer s’exclame.)

Quant à l’amendement no 93, il vise à limiter au cas 
d’urgence ou de gravité la possibilité pour les profession-
nels participant à la protection de l’enfance de saisir directe-
ment la justice. Deux raisons s’opposent à l’adoption de cet 
amendement.

Tout d’abord, en France, l’accès au juge est libre. Il n’y 
a donc aucune raison de le limiter aux professionnels de la 
protection de l’enfance. C’est à chacun de décider en son 
âme et conscience si la situation relève ou non de l’interven-
tion du juge.

Ensuite, l’urgence n’est pas, en tant que telle, un critère 
pour recourir au juge. Même en cas d’urgence, si les parents 
acceptent l’intervention des services de l’ASE, l’aide sociale 
à l’enfance, une mesure administrative peut être suffi  sante 
pour assurer la protection de l’enfant.

En réalité, peu importe que les professionnels s’adres-
sent en premier lieu à la justice ou au département dès lors 
que l’information sur les saisines directes parvient bien aux 
services du département qui sont chargés de les centraliser 
et que le juge peut leur transmettre en retour les cas qui ne 
relèvent manifestement pas de sa compétence. Or le projet 
de loi a prévu l’ensemble de ces suivis d’information. C’est 
pourquoi la commission a émis un avis défavorable sur cet 
amendement.

L’amendement no 138 permet d’apporter une solution 
équilibrée dans la mesure où il vise à assurer au départe-
ment une information exhaustive des signalements, tout en 
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éliminant la transmission de ceux qui se révèlent totalement 
infondés. En conséquence, à titre personnel, j’émets un avis 
favorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Tout comme la commis-

sion, le Gouvernement est défavorable aux amendements 
nos 59, 90, 122, 92, 91, 95, 94, 93. Il l’est également à 
l’amendement no 9, même si j’ai cru comprendre que la 
commission réfl échissait !

En revanche, le Gouvernement est favorable aux amende-
ments nos 6, 7, 8 et 10.

Je veux revenir sur l’amendement no 132, que j’ai 
présenté.

Monsieur le rapporteur, vous vous êtes longuement 
exprimé sur le sujet. S’agissant des actions de l’aide sociale à 
l’enfance, vous avez relevé que les dispositions visées au 1o du 
paragraphe III de l’article 5, qui permettent de soustraire 
l’enfant en cas de danger grave et imminent, constituent 
une mesure qui est non pas judiciaire, mais administrative.

Or les articles L. 122-4-2 et L. 222-5 du code de l’action 
sociale et des familles concernent précisément le retrait de 
l’enfant.

Si je vous comprends bien, monsieur le rapporteur, vous 
considérez qu’il n’y aucune raison, même en cas de danger 
grave et imminent, de saisir systématiquement la justice dès 
lors que l’on a obtenu des parents la possibilité d’accueillir 
l’enfant dans un établissement et de le soustraire ainsi au 
danger. Tant que les parents ont accepté le placement de 
l’enfant dans un établissement et qu’ils ne viennent pas le 
rechercher, le président du conseil général peut donc prendre 
sous sa responsabilité le fait de s’en occuper et n’intervenir 
auprès du parquet qu’en cas de nécessité, c’est-à-dire si les 
parents souhaitent le reprendre.

Sous le bénéfi ce de ces observations, qui sont très perti-
nentes, le Gouvernement retire l’amendement no 132.

M. le président. L’amendement no 132 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 59.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 90.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 6.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Madame Dini, l’amendement no 122 est-

il maintenu ?
Mme Muguette Dini. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent.
M. le président. L’amendement no 122 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 92.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 91.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 95.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 94.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 7.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 8.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 93.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote sur l’amendement no 9.

M. Guy Fischer. La disposition prévue au paragraphe II 
nous semble particulièrement dangereuse dans la mesure 
où elle permet à toute personne travaillant au sein des 
services de la protection de l’enfance de saisir directement 
le procureur de la République de la situation d’un mineur 
en danger. Ainsi, le nombre de saisines risque d’exploser, 
chacun voulant se prémunir.

De plus, nous ne pouvons être favorables au fait que le 
procureur de la République transmette obligatoirement ces 
informations au président du conseil général, chaque fois 
qu’il sera saisi.

Par ailleurs, il est certain que, dans le projet de loi relatif 
à la prévention de la délinquance que M. Sarkozy nous 
présentera peut-être – nous avons eu connaissance de 
l’avant-projet –, les maires vont pouvoir saisir directement 
le procureur. Certes, j’anticipe le débat, mais j’aborderai 
plus précisément cette question tout à l’heure, lors des expli-
cations de vote sur le texte. Pour l’heure, je tenais à préciser 
notre position sur cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 9.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 138.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
pour explication de vote sur l’amendement no 10.

Mme Claire-Lise Campion. Je veux dire l’inquiétude que 
suscite, chez nous, cet amendement qui a été présenté par 
la commission.

L’obligation de retour de l’information existe déjà dans 
la loi de 1989 et dans les décrets d’application relatifs à 
l’instauration du numéro d’appel 119. Toute personne qui 
donne aujourd’hui des informations a donc un retour.

Toutefois, nous nous interrogeons sur la nouvelle disposi-
tion proposée par la commission.

L’amendement no 10 constitue, à nos yeux, une porte 
ouverte au partage du secret professionnel avec tous les élus, 
quels qu’ils soient, puisque tout titulaire d’un mandat électif 
est ici visé. Il ne s’agit donc pas uniquement des maires.

M. le président. La parole est à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Mon propos s’inscrit dans le droit-fi l de 
celui de Mme Campion. Tout comme elle, nous sommes 
vraiment inquiets d’autant, je le répète, qu’il y a sûrement 
un lien avec le projet de loi sur la prévention de la délin-
quance de M. Sarkozy.

Le président du conseil général est obligé de rendre 
compte aux personnes qui lui ont communiqué des infor-
mations dont elles ont eu connaissance, à l’occasion d’un 
mandat électif notamment. Mais, de nombreuses personnes 
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sont détentrices d’un mandat électif. Cette volonté de 
criminaliser cette question et de stigmatiser les personnes 
nous inquiète vraiment. Nous sommes absolument contre 
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 10.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 5, modifi é.

(L’article 5 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 5

M. le président. L’amendement no 37 rectifi é bis, présenté 
par MM. Domeizel, Badinter et Dreyfus-Schmidt, 
Mme Alquier, M. Godefroy, Mme Le Texier, M. Madec, 
Mme Printz, M. Raoul et les membres du groupe socialiste 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 706-53-1 du code de procédure pénale est 
complété par quatre alinéas ainsi rédigés :

« Aucune inscription au fi chier judiciaire national 
automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou 
violentes n’est possible :

« 1) pour un mineur de 13 ans ;
« 2) pour un mineur de 13 à 16 ans, sauf s’il a été 

condamné pour crime à une peine d’emprisonnement 
supérieure à six mois ;

« 3) pour un mineur de 16 à 18 ans, sauf s’il a été 
condamné pour crime à une peine d’emprisonnement 
supérieure à trois mois. »

La parole est à M. Claude Domeizel.

M. Claude Domeizel. Je me suis déjà exprimé sur ce sujet 
la nuit dernière, lors du début de l’examen du titre II de ce 
projet de loi ; je n’y reviendrai donc pas.

L’amendement no 37 rectifi é bis tend à limiter l’inscrip-
tion des mineurs au fi chier judiciaire national automatisé 
des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes, qui est 
lourde de conséquences.

Monsieur le ministre, lorsque je suis intervenu hier, vous 
m’avez répondu : « Je suis très circonspect. Je comprends 
qu’il existe des cas au nom desquels vous intervenez, mais 
que faites-vous de celui d’un mineur coupable de viol, 
passible de quatre ans de prison ? » Je vous ai répondu que, 
sur ce point, j’étais d’accord avec vous. Vous avez indiqué 
qu’il convenait d’avancer avec prudence et discernement ; 
c’est ce que je fais, monsieur le ministre. Nous allons donc 
dans le même sens.

La preuve en est que nous proposons de ne pas inscrire 
dans ce fi chier tout mineur, sauf si celui-ci a été condamné 
à une peine d’emprisonnement supérieure à six mois et qu’il 
était âgé de treize à seize ans au moment des faits, ou s’il 
a été condamné à une peine d’emprisonnement supérieure 
à trois mois et qu’il était âgé de seize à dix-huit ans au 
moment des faits.

Je souhaite revenir sur le débat qui a eu lieu à ce sujet au 
sein de la commission des aff aires sociales.

Je pense avoir compris, monsieur le président de la 
commission, monsieur le rapporteur, que vous étiez prêts à 
revoir votre position en fonction de l’importance de la peine 
prononcée, car j’avais placé la barre un peu haute. Je vous ai 
entendu puisque, pour répondre à votre vœu, nous sommes 

passés d’une peine d’emprisonnement de cinq ans à six mois 
pour un mineur âge de treize à seize ans et de trois ans à 
trois mois pour un mineur âgé de seize ans à dix-huit ans.

Pour éviter toute confusion, je rappelle que l’inscription 
automatique sur ce fi chier est fondée sur le principe de la 
peine encourue et non pas sur celui de la peine infl igée.

Monsieur le ministre, si un juge estime que tel délit n’est 
pas grave, le qualifi ant d’« erreur de jeunesse », et qu’il infl ige 
au mineur une peine symbolique, vous procédez tout de 
même à une inscription automatique sur ce fi chier. Avouez 
que cette seconde sanction est sévère. Notre amendement 
est, reconnaissez-le, plus raisonnable.

Nous sommes tout à fait d’accord – je tiens à le préciser – 
pour inscrire au fi chier les condamnations qui auraient pour 
origine un acte grave.

S’agissant de l’existence de mesures d’eff acement dont 
certains d’entre vous ont parlé en commission, notamment 
Mme Debré, on m’a répondu qu’elles ne présentaient pas 
un caractère obligatoire.

Il me paraît utile de citer cet extrait de la décision rendue 
le 2 mars 2004 par le Conseil constitutionnel sur la loi du 
9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions 
de la criminalité : « Considérant qu’en vertu du 7o inséré 
par l’article 201 de la loi déférée dans l’article 769 du code 
de procédure pénale, les mesures qui permettent l’inscrip-
tion des mineurs dans le fi chier sont supprimées de leur 
casier judiciaire trois ans après leur prononcé, sauf mesure 
ou condamnation nouvelle ; que, dès cette suppression, le 
mineur peut demander, selon la procédure prévue à l’article 
706-53-4 nouveau du code de procédure pénale, successi-
vement au procureur de la République, au juge des libertés 
et de la détention et au président de la chambre de l’ins-
truction, l’eff acement des informations le concernant ; que 
l’eff acement est alors ordonné si la conservation des données 
n’est plus nécessaire eu égard notamment à l’âge du mineur 
lors de l’infraction. »

Ces propos confi rment bien que la suppression du casier 
judiciaire des mesures qui permettent l’inscription des 
mineurs dans le fi chier judiciaire national automatisé des 
auteurs d’infractions sexuelles ou violentes précède l’eff ace-
ment des informations les concernant de ce fi chier, eff ace-
ment qu’ils peuvent demander au juge et qui est laissé à son 
appréciation.

Comment cela se traduit-il dans les faits ? Celui qui aurait 
été condamné à seize ans pour une bêtise attendra trois ans, 
jusqu’à l’âge de dix-neuf ans. Entre-temps, peut-être aura-
t-il été de ce fait empêché de se présenter au concours de 
l’institut universitaire de formation des maîtres.

M. Philippe Nogrix. Il le mérite !

Mme Josiane Mathon-Poinat et M. Guy Fischer. Oh !

M. Claude Domeizel. Je vous laisse le soin de dire s’il le 
mérite, monsieur Nogrix. Pour ma part, j’expose mon point 
de vue. Je défends non des cas particuliers, mais les jeunes 
qui, à la suite d’une bêtise de jeunesse, se verraient infl iger 
une peine excessivement lourde par rapport à l’erreur qu’ils 
ont commise. Réfl échissez-y !

Je me tourne vers M. le ministre pour lui dire que j’ai 
répondu à sa question, et vers M. le rapporteur et M. le 
président pour leur dire que je les ai entendus.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. André Lardeux, rapporteur. Notre collègue Claude 
Domeizel soulève une question très importante, qui peut 
être grave de conséquences pour certains jeunes.

En eff et, l’inscription au fi chier judiciaire national 
automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes 
entraîne des conséquences pour la vie future du mineur : 
obligation de signaler tout changement d’adresse, inscrip-
tion au casier judiciaire, avec toutes les conséquences qui 
peuvent en découler pour l’accès à certains emplois, comme 
l’a signalé notre collègue.

S’il s’agit d’infractions mineures, ces obligations peuvent 
être considérées comme disproportionnées. C’est la raison 
pour laquelle le code de procédure pénale prévoit que, en 
l’absence de récidive dans les trois ans suivant l’inscrip-
tion, le jeune est rayé du fi chier et la mention d’inscription 
supprimée de son casier judiciaire.

L’inscription au fi chier national des auteurs d’infractions 
sexuelles participe au dispositif de protection de l’enfance 
dans la mesure où il est un instrument de prévention de la 
récidive des infractions sexuelles. Les dérogations à l’inscrip-
tion dans ce fi chier doivent donc se fonder sur des motifs 
particulièrement solides. En l’espèce, il m’apparaît que les 
textes actuels sont assez bien équilibrés et qu’il faut sans 
doute les maintenir en l’état.

Cela étant, s’il faut modifi er ces dispositions, je ne pense 
pas, pour des raisons de forme, qu’il soit opportun de le 
faire dans le cadre de l’examen de ce texte. Le cas échéant, 
j’estime à titre personnel qu’il serait nécessaire, avant toute 
décision, que la commission des lois procède à un examen 
approfondi de la situation et donne éventuellement un avis 
circonstancié.

C’est pourquoi, même si l’amendement a été modifi é 
dans un sens plus clair et plus acceptable, la commission ne 
peut émettre un avis favorable. Si le Sénat devait l’adopter, 
il agirait de manière précipité, sans en mesurer toutes les 
conséquences.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur le sénateur 

Domeizel, je rends hommage au souci très humaniste qui 
inspire votre démarche. Je comprends très bien que, si un 
très jeune mineur a commis une grave bêtise qui lui a valu 
une sanction pénale…

M. Claude Domeizel. Une sanction peu grave !
M. Philippe Bas, ministre délégué. Une sanction pénale est 

toujours grave !
Je comprends donc que vous considériez que cette trans-

gression ne le condamne pas nécessairement à récidiver 
dans la mesure où cette bêtise n’est pas aussi grave qu’un 
viol ou une agression sexuelle. J’admets ce raisonnement 
qui consiste à dire qu’il ne faut pas enfermer dans leur 
propre faute et pour toute leur vie des mineurs qui, ayant 
commis une infraction pour laquelle ils ont été condamnés, 
n’auraient aucune raison de récidiver dix, quinze ou vingt 
ans après et que, de ce fait, il n’y a aucune raison que leur 
surveillance soit trop étroite.

Pour autant, monsieur le sénateur, après avoir beaucoup 
réfl échi à cette question depuis que vous l’avez abordée au 
cours de mon audition devant la commission des aff aires 
sociales du Sénat, je suis inquiet des conséquences possibles 
du dispositif que vous proposez. En eff et, comme vous l’avez 
d’ailleurs rappelé, au bout de trois ans, ce type de sanction 
n’est plus inscrit au casier judiciaire. Par conséquent, le 
jeune, ou moins jeune, peut-être devenu majeur, peut 

demander, conformément au code de procédure pénale, que 
son nom soit supprimé du fi chier des auteurs d’infractions 
sexuelles ou violentes et, par conséquent, de ne plus avoir 
l’obligation d’aller pointer régulièrement à la gendarmerie 
ou au commissariat de police.

M. Philippe Nogrix. Voilà !
Mme Isabelle Debré. Tout à fait !
M. Philippe Bas, ministre délégué. Vous pouvez, bien sûr, 

considérer que cette procédure est trop lourde et mal connue 
et que, par conséquent, quinze ou vingt après, des adultes 
responsables et parfaitement stables traînent comme un 
boulet une faute qu’ils ont commise à l’âge de quatorze ans 
et sont sans arrêt renvoyés à ce péché originel, en quelque 
sorte.

Mais alors, monsieur le sénateur, puisque le problème est 
réel, pourquoi ne pas tenter de le résoudre simplement en 
améliorant l’information des jeunes qui ont subi ces sanctions 
et en veillant à ce que cette information soit systématique au 
moment où la faute est eff acée du casier judiciaire ? À cette 
occasion serait examiné le dossier du garçon ou de la fi lle 
qui a été condamné. En outre, cet examen permettrait de 
vérifi er que, depuis la faute et sa sanction, aucune nouvelle 
transgression des règles de comportement n’est à signaler et 
que la sécurité des personnes n’est pas menacée.

C’est la raison pour laquelle, après y avoir réfl échi de 
la manière la plus ouverte et sans préjugé, je ne suis pas 
favorable à votre amendement. Néanmoins, je vous propose, 
en relation avec le garde des sceaux, de prendre les dispo-
sitions nécessaires pour assurer l’information systématique 
des personnes qui ont été condamnées à de faibles peines 
au moment où le casier judiciaire cesse de mentionner la 
sanction pénale qu’ils ont subie.

Mme Isabelle Debré. Absolument !
M. Gérard César. Très bien !
M. le président. La parole est à M. Claude Domeizel, pour 

explication de vote.
M. Claude Domeizel. Monsieur le ministre, monsieur le 

rapporteur, je vous remercie des propos que vous avez tenus 
sur un sujet qui, même si certains considèrent qu’il est facile 
à traiter, emporte de graves conséquences. Aussi, je retire 
mon amendement pour nous laisser le temps de consulter 
la commission des lois du Sénat. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Au cours de la navette, nous examinerons la solution que 
vous-même, monsieur le ministre, et M. le garde des sceaux 
proposerez pour régler une situation dont l’acuité, certes, 
peut être moindre au bout de trois ans, après l’eff acement 
de la peine du casier judiciaire, mais qui, reconnaissez-le, 
demeure regrettable et grave au regard d’une simple bêtise, 
quand bien même l’acte en question a porté préjudice et a 
fait des victimes. (Mme Gisèle Printz applaudit.)

M. le président. L’amendement no 37 rectifi é bis est retiré.
L’amendement no 128 rectifi é bis, présenté par MM. Vial, 

Bailly, Richert, Amoudry, Carle, Le Grand, Hérisson, 
du Luart, de Broissia et Fouché, est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans les deux ans de la promulgation de la loi, le 
Parlement devra être saisi par le gouvernement d’un 
bilan de la mise en œuvre de la cellule opérationnelle 
départementale qui devra établir l’impact du nouveau 
dispositif, son évaluation qualitative et quantitative, 
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ainsi que les coûts de sa mise en œuvre par les départe-
ments et les compensations versées par l’État.

La parole est à M. Louis de Broissia.

M. Louis de Broissia. Nous avons discuté, à l’article 5, de la 
mise en place de cette fameuse cellule opérationnelle dépar-
tementale. À cet égard, je veux dire au président Fischer que 
j’ai été un peu choqué par les propos qu’il a tenus au cours 
de son explication de vote : il n’est pas dans l’intention des 
présidents de conseils généraux de criminaliser l’informa-
tion. La cellule opérationnelle départementale vise à mieux 
protéger l’enfant.

Nous proposons d’insérer un article additionnel visant à 
évaluer au bout de deux ans – c’est une procédure que nous 
connaissons bien – l’impact tant qualitatif que quantitatif 
de ce dispositif dans les cent deux départements de France. 
Certaines cellules opérationnelles seront confrontées à des 
problèmes qualitatifs. De même, vous n’échapperez pas, 
monsieur le ministre, à une évaluation tant de leurs coûts 
pour les départements que des compensations versées par 
l’État.

M. le président. Le sous-amendement no 139, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

Dans le texte de l’amendement no 128 rectifi é bis,
I. – Remplacer le mot :
deux
par le mot :
trois
II. – Remplacer les mots :
qui devra établir l’impact du nouveau dispositif, son 

évaluation qualitative et quantitative, ainsi que les coûts 
de sa mise en œuvre par les départements et les compen-
sations versées par l’État

par les mots :
dont le contenu est fi xé par décret

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Je le retire, monsieur le 
président.

M. le président. Le sous-amendement no 139 est retiré.

Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. L’amendement de notre 
excellent collègue Louis de Broissia vise à faire évaluer le 
dispositif. Je rappelle que l’ONED présente tous les ans un 
rapport sur la politique de protection de l’enfance.

Un point très régulier sur la mise en œuvre des disposi-
tifs de signalement étant donc possible dans le cadre de ce 
rapport, il n’est pas nécessaire de prévoir une autre forme 
d’évaluation. C’est pourquoi la commission souhaite que 
cet amendement soit retiré. À défaut, elle émettra un avis 
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement s’en 
remet à la sagesse du Sénat, monsieur le président.

M. le président. Monsieur de Broissia, l’amendement 
no 128 rectifi é bis est-il maintenu ?

M. Louis de Broissia. Oui, monsieur le président. Pourtant, 
j’aurais tant aimé faire plaisir à M. le rapporteur ! (Sourires.)

La raison en est simple : l’ONED, c’est l’ONED ! 
L’Assemblée des départements de France n’y est pas repré-
sentée – j’y reviendrai à l’occasion d’un prochain amende-
ment. L’ONED, comme l’Observatoire national de l’action 
sociale décentralisée, l’ODAS, pour prendre un autre 
exemple, fait du très bon travail. Néanmoins, je n’apprécie 
guère que les autorités administratives procèdent à des 
délégations de services.

Chacun des cent deux départements sera chargé de mettre 
en place une cellule opérationnelle, avec des dispositions 
diverses, avec des temps divers. Certains proposent, par un 
amendement que je ne soutiendrai pas, de supprimer cette 
disposition.

L’ONED, en tant que tel, n’aura aucune compétence pour 
évaluer le coût des transferts. Chacun des cent deux dépar-
tements a à sa tête des autorités élues et non des autorités 
associatives, aussi respectables soient-elles.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 128 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 5.

L’amendement no 129 rectifi é bis, présenté par MM. Vial, 
Richert, Amoudry, Carle, Le Grand, Hérisson et Fouché, 
est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les départements qui ne pourront installer une cellule 
opérationnelle dès la promulgation de la loi faute de 
moyens disposeront d’un délai de deux ans à condition 
de mettre en œuvre immédiatement une collaboration 
active avec les acteurs judiciaires et administratifs par 
l’établissement d’un protocole.

La parole est à M. Pierre Hérisson.

M. Pierre Hérisson. Cet amendement se justifi e par son 
texte même.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. Bien évidemment, un délai 
est prévu pour la mise en place d’une cellule. Mais, dans 
certains départements, l’instauration d’un partenariat avec 
les autres acteurs de la protection de l’enfance prendra plus 
de temps.

La commission est bien consciente que les situations sont 
très variables sur le territoire. Cependant, la cellule visée 
par le projet de loi ne suppose pas un bouleversement de 
l’organisation actuelle des départements ni des investisse-
ments logistiques hors de proportion. Le délai de deux ans 
est donc très discutable.

Cela étant, comme la commission a une grande ouverture 
d’esprit, elle souhaite connaître l’avis du Gouvernement sur 
ce sujet.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Je suis au regret de vous 
dire que je ne suis pas favorable à cet amendement.

Il faut savoir ce que l’on veut ! Nous avons considéré que 
le plus urgent, dans la réforme de la protection de l’enfance, 
était de mettre en place une cellule de signalement pour que 
des maîtres d’école, des travailleurs sociaux, des infi rmières 
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scolaires, des médecins ne se trouvent plus seuls face à leur 
conscience lorsqu’ils ont l’intuition que quelque chose de 
grave est en train de se produire dans la vie d’un enfant.

Moi, je ne veux plus que ces enfants continuent à souff rir, 
en silence et en secret, durant un, deux ou trois ans, unique-
ment parce que les diff érents acteurs n’auront osé prévenir 
personne en raison des conséquences très lourdes qui 
pourraient résulter d’un tel avertissement.

À l’inverse, il peut arriver que le parquet soit saisi immédia-
tement et que, compte tenu des nombreuses aff aires qui lui 
sont dévolues, il décide dans un premier temps, par précau-
tion, de prendre une mesure pour séparer l’enfant de sa 
famille. Or, si le cas est bénin, il aurait mieux valu qu’il soit 
traité dans le cadre familial avec le soutien de l’aide sociale 
à l’enfance.

S’il y a une priorité dans ce texte qu’il convient de mettre 
en œuvre rapidement, c’est bien la création de ces cellules 
de signalement, d’expertise et de dialogue, qui pourront 
déclencher une réfl exion sur le terrain entre les diff é-
rents professionnels qui sont au contact des enfants et de 
leur famille. Toutes les informations que les divers acteurs 
communiqueront permettront de donner une idée précise 
de la situation exacte de l’enfant et de son environnement.

C’est la raison pour laquelle je vous demande, mesdames, 
messieurs les sénateurs, de rejeter cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Pierre Hérisson, pour 
explication de vote.

M. Pierre Hérisson. Monsieur le ministre, j’aurais préféré 
que vous me demandiez de retirer cet amendement plutôt 
que de suggérer au Sénat de le rejeter !

Néanmoins, il serait intéressant de connaître maintenant 
l’avis de la commission, le Gouvernement s’étant exprimé.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur le sénateur 
Hérisson, sous le bénéfi ce des observations que je viens 
de formuler avec un enthousiasme que vous voudrez bien 
excuser, mon intention était bien de vous demander de 
retirer cet amendement ! (Sourires.)

M. Pierre Hérisson. Je vous remercie !

M. le président. Quel est, en défi nitive, l’avis de la 
commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. Vous aurez compris que la 
commission n’est pas très enthousiaste ! Eff ectivement, ce 
dispositif doit être mis en place le plus rapidement possible.

Je joins donc ma voix à celle de M. le ministre pour vous 
prier, monsieur Hérisson, de bien vouloir retirer votre 
amendement.

M. le président. Monsieur Hérisson, l’amendement no 129 
rectifi é bis est-il maintenu ?

M. Pierre Hérisson. Non, monsieur le président, je le retire. 
(Bravo ! et applaudissements sur quelques travées de l’UMP.)

M. le président. L’amendement no 129 rectifi é bis est 
retiré.

Article 6

L’article 375 du code civil est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa les mots : « ou de son développe-
ment » sont insérés après le mot : « éducation » ;

2o Il est inséré, après la première phrase, une phrase ainsi 
rédigée : « Dans les cas où le ministère public a été avisé par 
le président du conseil général, il s’assure que la situation 
du mineur entre dans le champ d’application des disposi-
tions de l’article L. 226-4 du code de l’action sociale et des 
familles. »

M. le président. L’amendement no 42 rectifi é, présenté 
par M. Milon, Mmes Desmarescaux et Bout, M. Vasselle, 
Mmes Sittler et B. Dupont, est ainsi libellé :

Dans le 1o de cet article, après le mot :
développement
insérer les mots :
aff ectif, intellectuel et social

La parole est à M. Alain Milon.

M. Alain Milon. L’article 6 de ce projet de loi sur lequel 
porte cet amendement a pour objet de modifi er l’article 375 
du code civil. Il est essentiel et donne l’orientation générale 
du texte.

Le 1o de l’article 6 tend à insérer les mots : « ou de son 
développement » après le mot « éducation ». Par souci de 
coordination avec ce que la Haute Assemblée a adopté hier 
soir à l’article 2, je suggère d’insérer les mots « aff ectif, intel-
lectuel et social » après le mot « développement ».

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. Alain Milon est habile ! Bis 
repetita… J’avais exprimé hier les réticences de la commis-
sion sur le sujet, mais je n’ai pas été suivi par le Sénat.

L’auteur de cet amendement ayant été beaucoup plus 
persuasif que moi, je m’en remets aujourd’hui à la sagesse de 
la Haute Assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Même avis, pour les 
mêmes motifs.

M. Alain Vasselle. Voilà !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 42 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 60, présenté par MM. Fischer, Muzeau 
et Autain, Mme Hoarau et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer le 2o de cet article.

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Nous nous opposons à une disposition 
qui conduit à mettre en place, dans les faits, un contrôle de 
l’autorité judiciaire sur l’autorité administrative.

L’article 6 redéfi nit les modalités de saisine de l’autorité 
judiciaire par le président du conseil général. Il insère dans 
le code civil une disposition en vertu de laquelle le minis-
tère public s’assure que la situation de l’enfant relève bien 
du champ d’application de l’article L. 226-4 du code de 
l’action sociale et des familles.

Cet article bouleverse complètement le mode d’organisa-
tion de la protection de l’enfance et, surtout, remet en cause 
ce qui fait sa spécifi cité.



5038 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006

En eff et, la protection de l’enfance s’organise autour de 
l’autorité administrative et de l’autorité judiciaire, ces deux 
autorités participant de concert aux actions à mener en 
direction des enfants et de leurs familles.

Le recours à l’autorité judiciaire permet d’inscrire la 
démarche de protection dans un contexte juridique qui 
garantit l’exercice des libertés individuelles, le débat contra-
dictoire, etc. Ces garanties sont nécessaires, en particulier 
s’il faut envisager un aménagement de l’autorité parentale.

La loi doit donc maintenir l’intervention de la justice 
dans les situations de danger.

Parallèlement, et souvent dans le même temps, l’autorité 
administrative s’inscrit dans des actions de prévention des 
risques et de soutien à la parentalité qui, le plus souvent, 
sont menées avec le consentement des familles.

Mais le texte que vous nous proposez organise la subsidia-
rité de la justice civile des mineurs. Le président du conseil 
général ne pourra saisir l’autorité judiciaire – même en cas 
de danger grave et manifeste – qu’après avoir apporté la 
preuve de l’inopérabilité des actions administratives, de la 
non-coopération de la famille ou de l’impossibilité de l’éva-
luer. De plus, l’eff ectivité de ces conditions sera contrôlée 
par le parquet.

Il s’agit donc de la mise en place d’un quasi-contrôle de 
l’autorité judiciaire sur l’autorité administrative. C’est la 
négation même de la protection de l’enfance, ce qui nous 
semble tout à fait inacceptable.

C’est pourquoi nous demandons la suppression du 
deuxième paragraphe de cet article.

M. le président. L’amendement no 135, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa (2o) de cet article, après les 
mots :

la première phrase
insérer les mots :
du même alinéa

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 60.

M. André Lardeux, rapporteur. L’amendement no 135 est 
un amendement rédactionnel.

J’en viens à l’amendement no 60.

La loi réaffi  rme, ce qui est essentiel, le principe de subsi-
diarité de l’intervention judiciaire par rapport à la protec-
tion administrative assurée par le département, qui permet 
de concilier protection de l’enfant et respect de l’autorité 
parentale, en privilégiant, chaque fois que cela est possible, 
dans l’intérêt même de l’enfant, une démarche de protec-
tion approuvée par les parents eux-mêmes.

La subsidiarité suppose non seulement que le service de 
l’aide sociale à l’enfance cède le pas au juge des enfants 
quand il constate que la protection qu’il peut off rir est 
insuffi  sante ou impossible à mettre en place, mais aussi que 
le juge puisse décliner sa compétence quand il s’aperçoit 
qu’une protection suffi  sante peut être assurée par le dépar-
tement.

Je ne partage pas du tout le point de vue de M. Fischer. Je 
ne vois, en l’espèce, aucune tutelle d’une collectivité locale 
sur la justice de ce pays.

Par conséquent, la commission est défavorable à cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement 

partage le point de vue de la commission et émet un avis 
défavorable sur l’amendement no 60.

En revanche, il est favorable à l’amendement no 135.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 60.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 135.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement no 43 rectifi é, présenté 

par M. Milon, Mmes Desmarescaux et Bout, M. Vasselle, 
Mmes Sittler et B. Dupont, est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :
… ° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé :
« Ces mesures d’assistance éducative doivent être 

décidées en prenant en compte les besoins spécifi ques 
du mineur en fonction de son âge et de sa nécessaire 
protection. »

La parole est à M. Alain Milon.
M. Alain Milon. La précision apportée par cet amende-

ment me semble importante.
À l’exception des mesures concernant l’accueil modulable, 

c’est la seule disposition qui insiste sur la nécessité de 
prendre en compte les besoins réels de l’enfant.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. Je partage le souci de 

M. Milon. Il est évident que les décisions qu’un juge peut 
prendre concernant l’enfant doivent tenir compte de l’âge 
de cet enfant, des nécessités de sa protection, de ses besoins, 
etc.

Mais cet amendement, qui a pour objet de rappeler des 
principes essentiels, est déjà satisfait par le droit existant. 
L’article 375-1 du code civil prévoit, en eff et, que le juge 
se prononce « en stricte considération de l’intérêt de 
l’enfant ».

Cette formule, me semble-t-il, recouvre largement les 
attentes exprimées par notre collègue. Dans ces conditions, 
la commission lui demande de bien vouloir retirer son 
amendement.

M. le président. Monsieur Milon, l’amendement no 43 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Alain Milon. Dans la mesure où cet amendement est 
satisfait, je le retire.

M. le président. L’amendement no 43 rectifi é est retiré.
Je mets aux voix l’article 6, modifi é.
(L’article 6 est adopté.)

Article 7

Le dernier alinéa de l’article L. 221-6 du code de l’action 
sociale et des familles est remplacé par les dispositions 
suivantes :

Par exception à l’article 226-13 du code pénal, les 
personnes soumises au secret professionnel et participant 
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à une mission de protection de l’enfance sont autorisées à 
partager entre elles des informations à caractère secret afi n 
d’évaluer une situation individuelle, de déterminer et de 
mettre en œuvre les actions de protection et d’aide dont les 
mineurs et leur famille peuvent bénéfi cier. Le partage des 
informations relatives à une situation individuelle est stric-
tement limité à ce qui est nécessaire à l’accomplissement de 
la mission de protection de l’enfance. Le père, la mère, toute 
autre personne exerçant l’autorité parentale ou le tuteur sont 
préalablement informés, selon des modalités adaptées, sauf 
si cette information est contraire à l’intérêt de l’enfant.

« L’article 226-13 du code pénal n’est pas applicable aux 
personnes qui transmettent des informations dans les condi-
tions prévues par l’article L. 221-3 du présent code. »

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
sur l’article.

Mme Claire-Lise Campion. Nous abordons, avec cet article 
7, le sujet sensible du partage du secret professionnel.

La rédaction de cet article, tel qu’il nous est présenté, 
correspond aux attentes des professionnels. Ce projet de 
loi apporte, en eff et, une clarifi cation indispensable sur le 
secret, délimite les informations susceptibles d’être parta-
gées, en fonction de leur objectif, et prévoit les modalités 
d’information des parents. Nous vous proposerons d’ailleurs 
un amendement de précision.

Cependant, toute altération ayant pour résultat l’interfé-
rence de cet article avec les dispositions du futur texte sur 
la prévention de la délinquance serait source de confusion 
pour l’ensemble des acteurs du dispositif, donc d’ineffi  cacité 
vis-à-vis des enfants.

Au cours des auditions qui ont été menées par la commis-
sion des aff aires sociales, a été envisagée l’association des 
maires à ce secret partagé. D’après les informations dont 
nous disposons, ceux-ci devraient d’ailleurs tenir, dans le 
texte sur la prévention de la délinquance, une place prépon-
dérante en termes de prévention.

Une telle déviance constitue une réelle inquiétude tant 
pour les politiques que pour les professionnels. Étendre aux 
élus ce partage du secret professionnel n’est pas raisonnable-
ment envisageable.

Il existe à cela plusieurs raisons, la première étant que, en 
matière de protection de l’enfance, le maire n’a pas à être 
informé par principe. Il doit rester un recours, conservant 
une certaine distance pour traiter de situations délicates, 
où se mêlent vie privée et ordre public, selon ses pouvoirs 
propres.

Par ailleurs, demeure une imprécision : qui est responsable 
de l’information auprès des parents ou du tuteur ? L’absence 
de désignation d’un tel responsable pourrait nuire à l’appli-
cation concrète de cette disposition.

M. le président. L’amendement no 11 rectifi é bis, présenté 
par M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi 
libellé :

A. – Rédiger comme suit le premier alinéa de cet 
article :

Après l’article L. 226-2-1 du code de l’action sociale 
et des familles, il est inséré un article L. 226-2-2 ainsi 
rédigé :

B. – En conséquence, faire précéder le deuxième 
alinéa de cet article de la mention :

Art. L. 226-2-2. – 
La parole est à M. le rapporteur.

M. André Lardeux, rapporteur. Il s’agit d’une précision 
rédactionnelle.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 11 

rectifi é bis.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 12, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du premier alinéa du texte 
proposé par cet article pour remplacer le dernier alinéa 
de l’article L. 221-6 du code de l’action sociale et des 
familles, remplacer les mots :

et participant à une mission de protection de 
l’enfance

par les mots :
qui mettent en œuvre la politique de protection de 

l’enfance défi nie à l’article L. 112-3 ou qui lui appor-
tent leur concours

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. C’est un amendement de 

cohérence rédactionnelle.
Il paraît préférable d’employer le même vocabulaire 

s’agissant des professionnels participant au dispositif de 
recueil des informations sur les mineurs et de ceux qui sont 
autorisés à partager des informations confi dentielles par 
dérogation aux règles du secret professionnel.

Cette précision est indispensable pour permettre le bon 
fonctionnement de la transmission d’informations au prési-
dent du conseil général et celui de la cellule opérationnelle 
de signalement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 12.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 96, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, rattachés et apparentés, est 
ainsi libellé :

Dans la dernière phrase du premier alinéa du texte 
proposé par cet article pour remplacer le dernier alinéa 
de l’article L. 221-6 du code de l’action sociale et des 
familles, remplacer les mots :

ou le tuteur
par les mots :
le tuteur, l’enfant en fonction de son âge et de sa 

maturité
La parole est à Mme Claire-Lise Campion.
Mme Claire-Lise Campion. Je veux redire que la notion de 

secret professionnel partagé, abordée par cet article, recueille 
notre accord.

En eff et, il s’agit non pas de divulguer des informations 
confi dentielles, mais bien de partager un secret et, donc, 
une responsabilité entre professionnels soumis au même 
devoir envers l’enfant et sa famille.
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La question se pose, bien entendu, de savoir si l’intérêt de 
l’enfant autorise l’information préalable des parents. Mais 
il importe également de s’interroger sur le bien-fondé de 
l’information de l’enfant, en fonction de son âge et de sa 
maturité. Si rien ne s’y oppose, nous pensons résolument 
que l’enfant doit être informé.

Telle est l’objet de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. Dès lors que son âge et 
sa maturité le permettent, l’enfant doit eff ectivement être 
considéré comme un acteur de sa propre protection et un 
sujet de droit.

Il n’est donc pas anormal, aux yeux de la commission, 
qu’il puisse être averti des échanges d’informations confi -
dentielles le concernant, dans la mesure, bien entendu, où 
ce n’est pas contraire à son intérêt.

L’amendement tel qu’il est rédigé allant bien dans ce sens, 
la commission émet un avis favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 96.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 13, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Supprimer le second alinéa du texte proposé par 
cet article pour remplacer le dernier alinéa de l’arti-
cle L. 221-6 du code de l’action sociale et des familles.

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Lardeux, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 13.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 69, présenté par 
MM. Fischer, Muzeau et Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :
« En aucun cas ces informations ne pourront faire 

l’objet d’échanges dans le cadre de réunions générales 
de prévention de la délinquance ou de veilles éducatives 
relevant de l’autorité du maire. »

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Cet article vise à mettre en place le 
partage d’informations entre professionnels travaillant pour 
la protection de l’enfance.

Nous abordons son examen avec une extrême prudence. 
Déjà, la création des cellules départementales opération-
nelles de recueil, de traitement et d’évaluation, évoquée à 
l’article 5, nous posait de graves questions.

En eff et, nous l’avons souligné à plusieurs reprises, nous 
craignons un télescopage avec d’autres textes, en particulier 
avec le dispositif du contrat de responsabilité parentale, que 
nous avions dénoncé et contre lequel nous avions voté, qui 

permet aux présidents de conseils généraux de subordonner 
le versement des allocations familiales au comportement des 
enfants concernés.

Avec le présent projet de loi réformant la protection de 
l’enfance, tout porte à croire que les nouvelles préroga-
tives dont disposeraient les présidents de conseils généraux 
seraient à double tranchant.

Dans certains départements, la qualité de la protection de 
l’enfance serait considérablement améliorée et le partage des 
informations dans les nouvelles cellules mènerait à une plus 
grande effi  cacité pour le bien-être des enfants.

Dans d’autres, en revanche, un contrôle accru pourrait 
être exercé sur les familles, en particulier les plus démunies, 
avec le risque que les informations fournies par les services 
de l’aide sociale ne se retournent contre les familles.

C’est contre une telle stigmatisation que nous voulons 
nous prémunir.

Comme on le voit avec la décentralisation fi nancière du 
revenu minimum d’insertion, le RMI, et, surtout, avec les 
nouvelles modalités de la compensation versée aux dépar-
tements par l’État, le sort réservé aux plus démunis varie 
clairement d’un département à l’autre. Nous craignons que 
la situation n’évolue de plus en plus dans ce sens en ce qui 
concerne la protection de l’enfance.

Surtout, ce qui nous inquiète plus encore, ce sont les 
textes à venir, en particulier le projet de loi concernant la 
prévention de la délinquance.

Pour ce que l’on en sait et ce qui a été étudié, le maire 
verrait ses pouvoirs largement accrus et, surtout, il pourrait 
établir des « cellules de veille » de la délinquance à l’échelon 
de sa municipalité.

Par cet amendement, nous souhaitons que, devant notre 
assemblée, le Gouvernement nous garantisse, d’une part, 
que les informations partagées dans le cadre des cellules 
départementales de protection de l’enfance ne pourront, 
en aucun cas, être communiquées à des personnes autres 
que celles qui travaillent directement pour la protection 
de l’enfance et, d’autre part, plus précisément encore, que 
lesdites informations ne seront pas échangées dans le cadre 
de ces « réunions municipales de surveillance des familles » 
si, malheureusement, le Gouvernement allait jusqu’au bout 
de sa logique sécuritaire, dans les mois à venir.

Vous l’aurez compris, monsieur le ministre, nous souhai-
tons que vous nous fournissiez des informations et que vous 
nous fassiez part de votre point de vue.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. M. Fischer est le censeur 
sourcilleux d’un texte qui n’a pas encore d’existence, ce qui 
est quelque peu surprenant !

M. Guy Fischer. Je préfère dire à voix haute ce que je 
pense !

M. André Lardeux, rapporteur. Qu’il me permette, 
néanmoins, d’en revenir au texte qui nous occupe 
aujourd’hui – qu’il a certainement bien lu – et qui doit être 
en mesure d’apaiser ses craintes.

L’article 7 pose deux conditions au partage d’informations 
normalement couvertes par le secret professionnel : d’abord, 
le partage doit être eff ectué entre personnes également 
soumises au secret ; ensuite, il doit se faire uniquement dans 
un objectif de protection de l’enfance.
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Ces conditions limitent la nature des informations échan-
gées, tout comme le cadre dans lequel cet échange inter-
vient.

Ces garanties apparaissent suffi  santes pour exclure un 
partage pour tout autre motif, éventuellement celui de la 
prévention de la délinquance. En eff et, le professionnel 
qui partagerait une information dans cet objectif tombe-
rait naturellement sous le coup de l’article 226-13 du code 
pénal, qui punit d’un an d’emprisonnement et de 15 000 
euros d’amende les manquements au secret professionnel.

Par conséquent, bien que défendu avec beaucoup de 
conviction par M. Fischer, cet amendement ne s’impose pas 
et la commission émet un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement émet, 

comme la commission, un avis défavorable.
En eff et, point n’est besoin d’écrire dans la loi que le 

partage du secret professionnel exclut telle ou telle catégorie 
de personnes, car ce partage est l’exception, laquelle, par 
défi nition, ne s’applique qu’à une catégorie limitativement 
désignée.

Quant aux autres textes en préparation qui semblent tant 
vous préoccuper,…

M. Guy Fischer. M’inquiéter !
M. Philippe Bas, ministre délégué. … l’heure viendra où ils 

seront examinés par l’Assemblée nationale et par le Sénat.
D’ores et déjà, je peux cependant vous indiquer qu’aucun 

autre texte ne prévoit un partage d’informations au service 
de ce que vous appelez un « contrôle social », impliquant 
la communication aux élus d’informations couvertes par le 
secret professionnel, en dehors des cas prévus explicitement, 
notamment lorsque le président du conseil général doit 
apposer sa signature au bas d’un document, par exemple 
pour saisir le juge. Dans ce cas, il est normal que l’élu dispose 
des éléments lui permettant de prendre une décision dans le 
cadre de la responsabilité qui lui est confi ée par la loi.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Michel. Nous voterons cet amendement du 
groupe communiste républicain et citoyen.

Certes, des garanties sont données dans l’article 7, qui 
précise notamment : « Le partage des informations relatives 
à une situation individuelle est strictement limité à ce qui 
est nécessaire à l’accomplissement de la mission de protec-
tion de l’enfance. »

Cependant, il me paraît préférable d’écrire les choses 
encore plus clairement, afi n d’éviter des dérives. En eff et, 
tout en étant très encadré, le partage d’informations secrètes 
entre les professionnels pose déjà des problèmes, et M. le 
ministre délégué le sait bien.

Ce partage n’est possible que si les professionnels jouis-
sent de la confi ance des familles. Or, dès l’instant que ces 
dernières suspecteront ces informations partagées, qui 
peuvent les mettre gravement en cause, de servir à d’autres 
fi ns, notamment à l’information des élus, des services de 
police ou de gendarmerie, les professionnels ne pourront 
plus travailler et ne partageront plus aucune information.

M. Alain Vasselle. Mais non !
M. Jean-Pierre Michel. Dès lors, la loi manquera totale-

ment son objectif.

Telles sont les raisons pour lesquelles, je le répète, nous 
voterons cet amendement, même si le texte apporte des 
garanties.

M. Alain Vasselle. C’est un mauvais procès !

M. le président. La parole est à M. Louis de Broissia, pour 
explication de vote.

M. Louis de Broissia. Mon explication de vote va complè-
tement à rebours de celle de Jean-Pierre Michel, et je le 
regrette.

Sur un terrain extrêmement diffi  cile, que les profession-
nels redoutaient, le Gouvernement a trouvé la voie étroite, 
intelligente, de la mise en commun des secrets profession-
nels.

Je rappelle, mes chers collègues, que nous parlons là de 
drames dont des enfants ont été, hélas ! les victimes et qui 
ont défrayé la chronique. Nous ne parlons de rien d’autre ! 
Nous évoquons les aff aires – Outreau, Angers, Drancy – 
dont la presse s’est emparée, à bon droit. Mais cette dernière 
ne se saisit pas de tous les drames. Or, il s’en produit tous les 
jours, y compris dans mon département !

M. Guy Fischer. Il y en a de plus en plus !

M. Louis de Broissia. Eff ectivement, monsieur Fischer. Je 
trouve quotidiennement des signalements sur mon bureau 
de président de conseil général et je propose à ma commis-
sion permanente de se rendre chez le procureur chaque 
mois. Je le fais avec discernement, car je m’eff orce de ne pas 
encombrer la justice.

Il s’agit donc bien d’éviter de tels drames, à travers le 
partage de secrets professionnels.

Pourquoi introduire aujourd’hui une suspicion au regard 
d’autres textes ? À ma connaissance, la « loi épouvantail », 
qui est évoquée, n’est même pas encore sortie du Conseil 
d’État ! En tant que président de conseil général, j’ai été 
destinataire d’un premier texte, qui n’est pas la version 
défi nitive.

La prévention de la délinquance constitue un autre sujet. 
À l’évidence, si nous discutons de tous les textes à la fois, 
celui traitant de la prévention de la délinquance et celui 
réformant la protection de l’enfance, nous nourrirons des 
suspicions et nous ne voterons rien ! Douter de tout ou tout 
croire sont deux raisons également valables pour se dispenser 
de réfl échir, donc d’agir.

Pour ma part, je considère, comme le rapporteur, que 
le texte qui nous est soumis n’a pas besoin d’un distinguo 
supplémentaire. Il faut lire l’article – et rien d’autre –, qui 
est clair : ceux qui sont concernés par le partage du secret 
professionnel sont ceux qui sont liés à l’accomplissement de 
la mission de la protection de l’enfance et de l’aide dont les 
mineurs et leurs familles peuvent bénéfi cier, et eux seuls.

À quoi bon ajouter à la complexité de nos textes législatifs 
en les reliant les uns aux autres ?

J’en viens, monsieur Fischer, au contrat de responsabilité 
parentale. Il a été voté et il sera appliqué. Il permet d’asso-
cier les familles à l’éducation de leurs enfants. Le regrettez-
vous ? Moi, non, car je ne déplore pas la mise sous tutelle 
des prestations familiales ; et je n’ose évoquer certaines 
questions soulevées dans la campagne présidentielle par 
d’autres que ceux de ma famille politique…

M. le président. La parole est à Mme Marie-Th érèse 
Hermange, pour explication de vote.
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Mme Marie-Thérèse Hermange. Je ne parviens pas à 
comprendre la suspicion qui pèse sur le partage de l’infor-
mation, qui n’a d’autre objet que d’éviter le drame, d’éviter 
la crise.

Je prendrai un exemple très concret. Quand un médecin 
de l’Assistance publique ouvre Le Parisien et lit qu’un enfant 
qu’il a suivi quatre mois auparavant a été défenestré, il se 
demande si un élément ne lui a pas échappé. L’examen du 
dossier de la famille le conduit à penser que, s’il avait pu 
partager telle ou telle information avec des professionnels 
d’un autre secteur, s’il n’avait pas été le seul à la détenir, ce 
drame n’aurait peut-être pas eu lieu.

Le partage de l’information a exclusivement pour objet 
d’éviter qu’une crise, qu’une maltraitance, qu’une violence 
n’advienne. En ce sens, il me paraît fondamental.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 69.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 

explication de vote sur l’article 7.
M. Alain Vasselle. Si je n’ai pas souhaité expliquer mon 

vote sur l’amendement no 69 de M. Fischer, bien que 
je n’en partage pas le principe, je tiens, avant que ne soit 
mis aux voix l’article 7, à m’interroger à haute voix devant 
le Gouvernement et la commission sur la pertinence de la 
phrase : « Le partage des informations relatives à une situa-
tion individuelle est strictement limité à ce qui est néces-
saire à l’accomplissement de la mission de protection de 
l’enfance. »

Peut-être cela est-il dû à ma méconnaissance de l’ensemble 
du contenu de l’article L. 221-6 du code de l’action sociale 
et des familles, mais je considère que la levée du secret doit 
permettre aux intervenants de bénéfi cier de toutes les infor-
mations qui leur sont utiles, quelles qu’elles soient, pour 
pouvoir agir en faveur des enfants.

Je m’interroge également sur la personne habilitée à faire le 
tri entre les informations avant la levée du secret. Le dispo-
sitif retenu n’implique-t-il pas que, en amont, un tiers – le 
juge ? le président du conseil général ? une autre personne ? 
– accède aux informations et indique aux personnes chargées 
de la protection de l’enfance dans quelles limites le secret de 
l’information est levé et occulte le reste ?

Comment, monsieur le ministre, allez-vous appliquer 
cette disposition ? J’ai bien peur que vous ne rencontriez 
quelques diffi  cultés ! Avez-vous prévu un décret d’applica-
tion, une circulaire ?

À mon sens, la mesure n’était pas utile, car, contrairement 
à M. Fischer et à nos collègues socialistes, je crois, avec 
Marie-Th érèse Hermange et Louis de Broissia, que, dans 
un souci d’effi  cacité et dans l’intérêt de l’enfant, ceux pour 
qui l’on autorise la levée du secret doivent pouvoir accéder à 
toutes les informations.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur Vasselle, je suis 

favorable au partage de l’information, tout comme vous, et 
c’est ce que je propose. J’en ai expliqué les raisons à l’ins-
tant ; M. de Broissia et Mme Hermange y sont également 
revenus, je n’ai rien à ajouter sur ce point.

Vous vous inquiétez de savoir si les modalités de ce partage 
de l’information ne sont pas trop restrictives. Il ne faut pas 
perdre de vue l’ensemble des situations auxquelles on peut 
être confronté. Dans certains cas, il est eff ectivement néces-
saire de partager l’information. Mais je ne veux pas pour 

autant aller jusqu’à supprimer le secret professionnel. Je suis 
attaché au secret professionnel, et dans tous les domaines : 
je suis attaché au secret médical, je suis attaché au secret de 
l’instruction, je suis attaché à tous ces secrets qui sont en 
réalité institués non pas dans l’intérêt du professionnel, mais 
dans l’intérêt du malade, du justiciable ou, ici, de l’enfant 
lui-même et de ses parents.

Pendant toute la phase de préparation du texte, j’ai 
rencontré de très nombreux professionnels et élus. Les 
histoires que l’on m’a racontées font froid dans le dos, 
comme celle de parents qui, sur une dénonciation, reçoi-
vent la visite de la DDASS et qui, se sentant injustement 
mis en cause à l’égard de leurs voisins, du village, sont 
parfois conduits au suicide, comme celle de pères ou de 
mères qui, après cette visite, s’eff ondrent parce qu’on les a 
traités comme de mauvais parents. Alors, veillons à ce que 
les règles du secret professionnel ne soient pas dynamitées !

C’est la raison pour laquelle nous avons voulu indiquer 
clairement que, lorsqu’il faut partager l’information, nous 
le permettons, nous l’organisons, nous l’encourageons ; 
mais que, dans les cas où, au contraire, la garantie du secret 
professionnel est nécessaire, celui-ci est maintenu.

Voilà pourquoi nous avons fi nalement retenu la rédac-
tion de l’article 7 qui vous est soumise, même si, comme le 
rappelait tout à l’heure Louis de Broissia, il n’allait pas de 
soi, au début de notre réfl exion, que nous parviendrions à 
ce point d’équilibre, qui est assez délicat à atteindre.

M. le président. La parole est à M. Philippe Nogrix, pour 
explication de vote.

M. Philippe Nogrix. Comme l’a souligné Louis de Broissia, 
l’article 7 est une preuve de courage de la part du 
Gouvernement.

Il était très attendu, car, outre l’intérêt de l’enfant, il 
assure celui des intervenants. Il est, en eff et, parfois très 
lourd d’être obligé de garder pour soi une information qui 
vous a été confi ée. La nécessité de pouvoir en parler apparaît 
aujourd’hui comme essentielle pour maintenir l’effi  cacité 
d’une équipe et lui permettre d’avoir des échanges sur ce 
qu’elle a entendu, afi n qu’elle puisse s’enrichir elle-même.

Cette mesure, je le répète, était attendue, il fallait donc 
la prendre. Si une amélioration est nécessaire, peut-être 
l’Assemblée nationale y procédera-t-elle. Pour ma part, en 
tant que gestionnaire du numéro 119, je peux vous affi  rmer 
que mes écoutants seront très satisfaits de la disposition que 
nous nous apprêtons à voter.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Michel. Comme vient de le souligner 
M. Nogrix, cet article est très important. Aussi, je voudrais 
bien préciser notre pensée, car je crois que certains, peut-
être à dessein, ont essayé de diluer les choses.

Je prends acte de la déclaration de M. le ministre. Nous 
sommes nous aussi favorables au partage de l’informa-
tion lorsqu’il s’agit de la protection de l’enfant, et unique-
ment dans ce cas. Donc, madame Hermange, monsieur 
de Broissia, nous sommes d’accord avec vous ; je ne suis pas 
certain de l’être tout à fait avec M. Vasselle.

L’article 7 a pour objet de préciser que, lorsque des infor-
mations sont partagées et qu’un diagnostic est établi – 
c’est également ce à quoi tendait l’amendement no 69 de 
M. Fischer, qui n’a pas été retenu ; mais M. le ministre a 
été très clair sur ce point –, en aucun cas ces informations 
ne peuvent être communiquées à des services de police ou 
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de gendarmerie dans le cadre d’un délit qui serait commis 
au sein même de la famille concernée, ou au maire dans le 
cadre, par exemple, du contrat parental.

Telle est notre position, et je prends acte des déclarations 
de M. le ministre.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Th érèse 
Hermange, pour explication de vote.

Mme Marie-Thérèse Hermange. Il me semble, monsieur le 
ministre, que, pour être tout à fait complets, nous aurions 
pu, comme le suggère M. Nogrix, insérer dans l’article 
les mots : « après en avoir informé les parents » ; peut-
être l’Assemblée nationale le fera-t-elle. L’ensemble du 
problème serait alors réglé, puisque le secret serait partagé, 
une certaine confi dentialité s’imposant cependant à tous 
les professionnels, et que, dans le même temps, les parents 
seraient préalablement informés de la décision.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Madame, nous avons 
concentré notre discussion sur la première partie de 
l’article 7, mais il est bien précisé dans la suite que « le père, 
la mère, toute autre personne exerçant l’autorité parentale 
ou le tuteur sont préalablement informés ».

M. le président. Je mets aux voix l’article 7, modifi é.

(L’article 7 est adopté.)

Article 8

Il est inséré dans le code de l’action sociale et des familles, 
après l’article L. 226-3, un article L. 226-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 226-3-1. – Dans chaque département, un obser-
vatoire départemental de la protection de l’enfance, placé 
auprès du président du conseil général, a pour missions :

« 1o De recueillir, d’examiner et d’analyser les données 
chiff rées relatives à l’enfance en danger dans le département, 
au regard notamment des informations anonymes trans-
mises dans les conditions prévues à l’article L. 226-3 ;

« 2o D’être informé de toute évaluation des services et 
établissements intervenant dans le domaine de la protection 
de l’enfance, et assurée en application de l’article L. 312-8 ;

« 3o De formuler des propositions et avis sur la mise en 
œuvre de la politique de protection de l’enfance dans le 
département.

« L’observatoire départemental de la protection de l’enfance 
comprend notamment des représentants des services du 
conseil général, de l’autorité judiciaire dans le département, 
des autres services de l’État ainsi que de représentants de 
tout service et établissement dans ce département, qui parti-
cipe ou apporte son concours à la protection de l’enfance. »

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 36 rectifi é, présenté par 
MM. de Broissia, Adnot, Bailly, Doligé, du Luart, Fouché, 
Fournier, Huré, Karoutchi, Leroy, Sido, de Raincourt et 
Dufaut, est ainsi libellé :

Compléter le 1o du texte proposé par cet article pour 
l’article L. 226-3-1 du code de l’action sociale et des 
familles par une phrase ainsi rédigée :

Ces données sont adressées par chaque département à 
l’Observatoire national de l’enfance en danger ;

La parole est à M. Louis de Broissia.

M. Louis de Broissia. Je souhaite que les données 
recueillies par l’observatoire départemental de la protec-
tion de l’enfance soient transmises à l’Observatoire national 
de l’enfance en danger, lequel, je le rappelle, n’est pas une 
autorité administrative indépendante.

M. le président. L’amendement no 99, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa (1o) du texte proposé 
par cet article pour l’article L. 226-3-1 du code de 
l’action sociale et des familles, par deux phrases ainsi 
rédigées :

Ces données sont ensuite adressées par chaque dépar-
tement à l’Observatoire national de l’enfance en danger. 
Pour faire face à cette exigence, il sera prévu dans le 
cadre de protocole une mise à disposition de person-
nels de l’État et de l’autorité judiciaire à l’observatoire 
départemental.

La parole est à Mme Gisèle Printz.
Mme Gisèle Printz. Dès la mise en place dans chaque dépar-

tement d’un observatoire départemental de la protection de 
l’enfance, des relations partenariales doivent tout naturel-
lement se lier avec l’Observatoire national de l’enfance en 
danger. Ainsi pourront être obtenues, à l’échelon national, 
une photographie et une meilleure connaissance des diffi  -
cultés rencontrées par les enfants et des réponses apportées 
pour leur venir en aide.

Nous souhaitons être certains que cet amendement, qui 
concerne la mise à disposition des personnels de l’État et de 
l’autorité judiciaire, est bien satisfait.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. L’amendement no 36 rectifi é 

est un amendement de bon sens qui va… dans le bon sens. 
L’avis est donc favorable.

Quant à l’amendement no 99, sa première partie a un 
objet tout à fait identique à celui de l’amendement de M. de 
Broissia ; la seconde me semble potentiellement très…

M. Michel Mercier. Intéressante ! (Sourires.)
M. André Lardeux, rapporteur. … dangereuse pour les 

fi nances.
De surcroît, elle n’est pas nécessaire, car, si les départe-

ments sont bien organisés – ce dont je ne doute pas –, un 
clic de souris suffi  ra pour faire remonter les informations à 
l’ONED : il ne s’agit pas de mobiliser du personnel pour ce 
faire !

Je souhaite donc que Mme Printz retire son amendement 
au profi t de l’amendement no 36 rectifi é, qui était, d’ailleurs, 
l’amendement proposé par l’Assemblée des départements de 
France.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement est 

favorable à l’amendement no 36 rectifi é et remercie ses 
auteurs.

Il demande lui aussi à Mme Printz de bien vouloir retirer 
l’amendement no 99 au bénéfi ce du précédent.

M. le président. Madame Printz, l’amendement no 99 
est-il maintenu ?
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Mme Gisèle Printz. Oui, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 

explication de vote sur l’amendement no 36 rectifi é.
M. Michel Mercier. Je ne suis pas sûr qu’il soit nécessaire 

de compliquer les choses à l’excès, et l’alourdissement des 
procédures me semble inutile : les représentants de l’État 
qui siègent au sein de l’observatoire départemental sont à 
même de transmettre à l’Observatoire national toutes les 
informations recueillies. Il suffi  rait que le ministre donne 
instruction en ce sens à ses services représentés à l’observa-
toire départemental ; sinon, je ne vois pas à quoi servirait 
leur présence !

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Michel. Je souhaite déposer un sous-
amendement visant à compléter l’amendement no 36 rectifi é 
par la phrase suivante : « Pour faire face à cette exigence, il 
sera prévu dans le cadre de protocole une mise à disposition 
de personnels de l’État et de l’autorité judiciaire à l’observa-
toire départemental. »

M. le président. La parole est à M. Philippe Nogrix, pour 
explication de vote.

M. Philippe Nogrix. Je voudrais apporter un éclaircis-
sement sur l’Observatoire national, que j’ai l’honneur de 
présider.

L’Observatoire a comme partenaires, à parité, les conseils 
généraux et les services de l’État : son conseil d’administra-
tion compte donc à la fois des conseillers généraux et des 
personnels de l’État.

Par ailleurs, j’ai donné instruction à l’Observatoire, dès 
qu’il aura connaissance de la création d’un observatoire 
départemental, de se mettre en relation avec lui, précisément 
pour obtenir toutes les informations dont il aurait besoin 
pour essayer de faire avancer les choses, et de proposer des 
modifi cations, notamment au président du conseil général.

Il n’y a donc aucune inquiétude à avoir : les articulations 
sont déjà prévues et les instructions sont données.

M. le président. Je suis donc saisi d’un sous-amendement 
no 140, présenté par M. Jean-Pierre Michel et ainsi rédigé :

Compléter le texte proposé par l’amendement no 36 
rectifi é par une phrase ainsi rédigée :

Pour faire face à cette exigence, il sera prévu dans le 
cadre de protocole une mise à disposition de person-
nels de l’État et de l’autorité judiciaire à l’observatoire 
départemental.

Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. Je salue l’habileté de mon 

collègue Jean-Pierre Michel, mais cela ne change rien sur le 
fond.

L’avis de la commission est donc défavorable, car cette 
précision ne lui semble pas nécessaire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Même avis défavorable 

que la commission.
M. le président. Monsieur de Broissia, l’amendement 

no 36 rectifi é est-il maintenu ?
M. Louis de Broissia. M. Mercier a tenu, comme moi, des 

propos de bon sens. Si une circulaire est adressée aux repré-
sentants de l’État dans chaque observatoire départemental, 

ce ne sera pas ruineux, monsieur Michel. Dans le meilleur 
des cas, il s’agira d’un courrier électronique confi dentiel ou 
d’un fax ; dans le pire des cas, ce sera un courrier acheminé 
par la poste, qui coûtera le prix d’un timbre.

Dès lors, si l’État me garantit qu’une circulaire sera adressée 
à chaque représentant de l’État dans les 102 observatoires 
départementaux, notre amendement n’a plus d’objet.

Ce que nous voulons, Michel Mercier et Philippe Nogrix 
l’ont dit, c’est qu’une somme globale soit adressée une fois 
par an.

M. Philippe Bas, ministre délégué. C’est tout à fait l’inten-
tion du Gouvernement.

M. Louis de Broissia. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement.

M. le président. L’amendement no 36 rectifi é est retiré et 
le sous-amendement no 140 n’a plus d’objet.

L’amendement no 99 est-il maintenu ?
M. Jean-Pierre Michel. Nous le retirons, monsieur le prési-

dent.
M. le président. L’amendement no 99 est retiré.
L’amendement no 14, présenté par M. Lardeux, au nom 

de la commission, est ainsi libellé :
Après le troisième alinéa (2o) du texte proposé par 

cet article pour l’article L. 226-3-1 du code de l’action 
sociale et des familles, insérer un alinéa ainsi rédigé :

« 2o bis De formuler des avis et de suivre la mise 
en œuvre du schéma départemental prévu à l’arti-
cle L. 312-5 en tant qu’il concerne les établissements 
et services mentionnés aux 1o et 4o du I de l’arti-
cle L. 312-1 ; »

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Le projet de loi confi e aux 

observatoires départementaux de la protection de l’enfance 
une mission de recueil statistique mais aussi d’analyse, de 
suivi et de prospective sur l’ensemble de la politique dépar-
tementale relative à la protection de l’enfance.

La commission considère qu’il serait intéressant que cette 
nouvelle instance suive aussi la mise en œuvre des schémas 
concernant les établissements et services destinés aux enfants 
en danger dans le département et qu’elle puisse proposer des 
améliorations en la matière.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 14.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 52 rectifi é, présenté par 
Mme Rozier, M. Doligé, Mmes Henneron et Gousseau, est 
ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 226-3-1 du code de l’action sociale et 
des familles, après les mots :

des autres services de l’État
insérer les mots :
, du bâtonnier de l’ordre des avocats près le tribunal 

de grande instance de la ville siège du conseil général ou 
de son délégué

La parole est à Mme Janine Rozier.
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Mme Janine Rozier. Cet amendement prévoit que le 
bâtonnier de l’ordre des avocats près le tribunal de grande 
instance de la ville siège du conseil général ou son délégué 
soit membre de l’observatoire départemental de la protec-
tion de l’enfance.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. Les avocats ont une 
approche individuelle de ces questions et l’on ne voit pas 
très bien de quel secours ils pourraient être pour avoir une 
vue d’ensemble sur le problème.

La commission émet donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement est 
très attentif à l’avis des avocats, en particulier à celui de leurs 
élus qui sont bâtonniers.

Par conséquent, il émet un avis favorable sur cet amende-
ment en remerciant Mme Rozier et ses coauteurs de l’avoir 
déposé et en regrettant de ne pas en avoir eu l’idée lui-
même ! (M. Philippe Nogrix applaudit.)

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Nicolas About, président de la commission des aff aires 
sociales. Puisque M. le ministre se déclare favorable à cet 
amendement et regrette de ne pas en avoir eu l’idée, si l’on 
veut que cet amendement reste une bonne idée et que l’on 
ne regrette pas de l’avoir voté, il faudrait le rectifi er. En eff et, 
on ne peut pas faire référence, dans un texte, aux « représen-
tants du délégué » du bâtonnier.

Il conviendrait donc de supprimer les mots : « ou de son 
délégué ».

Mme Janine Rozier. Je suis d’accord.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no 52 
rectifi é bis.

La parole est à M. Michel Mercier, pour explication de 
vote.

M. Michel Mercier. Cette idée est bizarre, car je ne vois pas 
ce qu’un bâtonnier vient faire à côté des représentants des 
services de l’État.

Si l’on veut faire plaisir à tout le monde, pourquoi, 
dans un département, seul « le bâtonnier de l’ordre près 
le tribunal de grande instance de la ville siège du conseil 
général » serait-il habilité à siéger, alors qu’il existe, dans 
de nombreux départements, plusieurs tribunaux de grande 
instance, donc plusieurs bâtonniers ?

M. Nicolas About, président de la commission des aff aires 
sociales. Eh oui !

M. Michel Mercier. Comment peut-on dire que l’un est 
plus capable de siéger que les autres ?

Dans la démagogie générale, je suis favorable à ce que 
tous les bâtonniers de tous les départements siègent au sein 
de l’observatoire et je suis sûr d’avoir, au moins sur ce point, 
le soutien de M. le ministre !

Dans l’hypothèse où il ne voudrait pas que tous les 
bâtonniers siègent – ce qui serait une bonne chose –, il 
faudrait n’en prévoir aucun et s’en tenir au texte initial du 
Gouvernement – qui était de bonne facture – en ne l’alour-
dissant pas inutilement.

M. Nicolas About, président de la commission des aff aires 
sociales. Et s’en tenir également à l’avis de la commission !

M. le président. Vous pouvez aussi réformer la carte 
judiciaire pour qu’il n’y ait pas trop de bâtonniers et de 
tribunaux d’instance !

M. Michel Mercier. On fait ce que l’on peut, monsieur le 
président !

M. le président. Madame Rozier, l’amendement no 52 
rectifi é bis est-il maintenu ?

Mme Janine Rozier. Monsieur About, n’a-t-il pas été dit 
en commission que le président du conseil général pouvait 
toujours solliciter l’avis de l’avocat qui défend habituelle-
ment la cause des enfants au niveau de l’ASE, sans qu’il soit 
nécessairement présent ?

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Nicolas About, président de la commission des aff aires 
sociales. La commission a émis un avis défavorable sur votre 
amendement, pour les raisons précédemment évoquées, 
notamment par M. Mercier.

En revanche, je confi rme que le président du conseil 
général peut toujours solliciter les avis qu’il juge utiles, en 
particulier celui du bâtonnier. La présence de ce dernier, à 
notre avis, n’est donc pas nécessaire.

M. le président. Madame Rozier, dans ces conditions, 
l’amendement est-il retiré ?

Mme Janine Rozier. Oui, monsieur le président.
M. le président. L’amendement no 52 rectifi é bis est retiré.
Ces échanges enrichissent le débat et sont très intéressants, 

en particulier pour les présidents de conseils généraux.
Je suis saisi de quatre amendements faisant l’objet d’une 

discussion commune.
L’amendement no 98, présenté par Mme Campion, 

M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, MM. Godefroy 
et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, Alquier, 
Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Dans le dernier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 226-3-1 du code de l’action sociale et 
des familles, après les mots :

des autres services de l’État
insérer les mots :
, des associations familiales

La parole est à Mme Gisèle Printz.
Mme Gisèle Printz. L’observatoire départemental de la 

protection de l’enfance a vocation à optimiser les dispositifs 
mis en place et à formuler des propositions sur la mise en 
œuvre des politiques de protection de l’enfance.

C’est pourquoi les associations familiales doivent pouvoir 
rejoindre les autres partenaires de la protection de l’enfance 
afi n de mieux évaluer la situation des familles rencontrant 
des diffi  cultés.

M. le président. L’amendement no 16, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le dernier alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 226-3-1 du code de l’action 
sociale et des familles par les mots :
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et des représentants des associations concourant à la 
protection de l’enfance et de la famille

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. L’amendement a pour objet 

de permettre aux représentants des associations concourant 
à la protection de l’enfance et de la famille d’être associés 
aux observatoires départementaux, ce qui établirait un 
parallélisme avec le conseil d’administration de l’Observa-
toire national.

M. le président. L’amendement no 1, présenté par 
MM. Mercier, Arthuis, Dubois, Kergueris et les membres 
du groupe Union centriste-UDF, est ainsi libellé :

Compléter le dernier alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 226-3-1 du code de l’action 
sociale et des familles par les mots :

et des représentants des associations familiales
La parole est à M. Michel Mercier.
M. Michel Mercier. Je retire cet amendement au profi t de 

l’amendement no 16 de la commission.
M. le président. L’amendement no 1 est retiré.
L’amendement no 73, présenté par MM. Fischer, Muzeau 

et Autain, Mme Hoarau et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Compléter le dernier alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 226-3-1 du code de l’action 
sociale et des familles par les mots :

, enfi n, des représentants des associations familiales
La parole est à M. Guy Fischer.
M. Guy Fischer. Cet amendement vise à permettre aux 

représentants des associations familiales de participer aux 
travaux d’évaluation et de proposition de l’observatoire 
départemental de la protection de l’enfance.

Les associations familiales concourent elles aussi, à leur 
manière, à la protection de l’enfance ; en cela, elles sont un 
acteur essentiel.

Les actions en direction de l’enfance en danger apparais-
sent aujourd’hui d’autant plus effi  caces qu’elles intègrent les 
familles. Par exemple, lorsque des décisions lourdes doivent 
être prises en ce qui concerne un enfant, comme un place-
ment ou bien une délégation d’une partie de l’autorité 
parentale, la réussite de ce type de démarche est largement 
conditionnée par l’adhésion ou non au projet, notamment 
des parents.

En cela, les associations familiales peuvent être un relais 
effi  cace entre les parents et les institutions. De par leur 
position tout à fait particulière, elles peuvent poser un 
regard neuf sur les actions de protection de l’enfance et être 
une force importante de proposition.

M. le président. La parole est à Mme Gisèle Printz.
Mme Gisèle Printz. Je retire mon amendement, car la 

rédaction de l’amendement no 16 est meilleure que la 
mienne.

M. le président. L’amendement no 98 est retiré.
Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 

no 73 ?
M. André Lardeux, rapporteur. J’espère que M. Fischer agira 

avec la même effi  cacité et la même célérité que M. Mercier 
et que Mme Printz.

Je lui demande donc de retirer son amendement au profi t 
de l’amendement no 16 de la commission.

M. le président. Monsieur Fischer, maintenez-vous votre 
amendement no 73 ?

M. Guy Fischer. Je le retire, monsieur le président.

M. André Lardeux, rapporteur. La commission est très 
sensible à votre geste, monsieur Fischer.

M. le président. L’amendement no 73 est retiré.

Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement 
no 16 ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 15, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 226-3-1 du code de l’action sociale et 
des familles, remplacer les mots :

ainsi que de
par les mots :
ainsi que des

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Lardeux, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
rédactionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 15.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 127 rectifi é, présenté 
par Mmes Garriaud-Maylam et Brisepierre, MM. Cantegrit, 
Cointat, Duvernois, Del Picchia, Ferrand et Guerry et 
Mme Kammermann, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour 
l’article L. 226-3-1 du code de l’action sociale et des 
familles par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les Français établis hors de France, un agent 
du consulat se voit attribuer les missions des observa-
toires départementaux et fait rapport annuellement à 
l’observatoire national ainsi qu’au comité consulaire 
pour la protection et l’action sociale mis en place auprès 
du consulat. »

La parole est à Mme Joëlle Garriaud-Maylam.

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Les problèmes relatifs à 
l’enfance se retrouvent dans tous les pays. Il est particuliè-
rement important que les enfants français de nos familles 
établies hors de France ne soient pas écartés des disposi-
tions de ce projet de loi, dont je vous félicite, monsieur le 
ministre.

Les comités consulaires pour la protection et l’action 
sociale, les CCPAS, auxquels participent notamment les 
responsables consulaires, les élus de l’Assemblée des Français 
de l’étranger et les représentants associatifs de la société 
civile, forment l’instance la mieux à même d’élaborer un 
suivi et une protection des enfants français en diffi  culté.
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Si cet amendement est adopté, c’est-à-dire si un agent 
du consulat se voit attribuer les missions des observatoires 
départementaux et fait rapport annuellement à l’Observa-
toire national ainsi qu’au comité consulaire pour la protec-
tion et l’action sociale mis en place auprès des consulats, 
cela constituera un progrès considérable.

Je dois signaler que les services du défenseur des enfants, 
en liaison avec le ministère des aff aires étrangères, ont déjà 
traité de nombreux cas d’enfants en proie à des situations 
extrêmement graves à l’étranger, après avoir été alertés juste-
ment par certains consulats.

En outre, un tel amendement aurait pour avantage essen-
tiel d’encourager la vigilance des services consulaires à 
l’égard de ces problèmes.

Nos enfants français à l’étranger méritent toute notre 
attention, même s’ils vivent hors de nos frontières. Je 
remercie donc par avance mes collègues de bien vouloir 
soutenir cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. La commission n’a pas été 
très convaincue par la nécessité d’une telle disposition. En 
eff et, la protection de l’enfance relève des autorités du terri-
toire où l’enfant se trouve, quelle que soit sa nationalité.

Je ne sais pas d’ailleurs comment le consulat pourra avoir 
connaissance de ces situations, ni surtout s’il aura les moyens 
de transmettre les informations.

Face à ces interrogations et à ces incertitudes, la commis-
sion se ralliera à l’avis du Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Je comprends la 
préoccupation des auteurs de cet amendement envers les 
enfants de parents français établis à l’étranger. Je raisonne 
néanmoins par analogie avec ce qui se pratique en France 
pour les enfants de parents étrangers en situation régulière 
dans notre pays.

Quand un enfant est au États-Unis, au Canada, en 
Allemagne, en Chine ou dans tout autre pays, la loi du pays 
de résidence s’applique à lui.

Vous souhaitez, madame le sénateur, qu’un agent du 
consulat puisse être, en quelque sorte, le correspondant 
des observatoires de la protection de l’enfance. Mais encore 
faudrait-il que ce correspondant ait des responsabilités 
particulières en matière de protection de l’enfance, ce qui 
lui permettrait d’avoir accès à des informations sur les diff é-
rentes situations !

Or il ne dispose pas en réalité de telles informations, 
puisque les autorités qui sont responsables de la protection 
de l’enfance sont, je le répète, les autorités légitimes du pays 
de résidence de la famille.

C’est la donc loi du pays de résidence qui s’applique pour 
protéger les enfants. Déroger à ce principe reviendrait à 
demander aux autres pays de rendre compte aux autorités 
nationales françaises des actions qu’ils peuvent conduire 
pour le bien d’enfants français résidant sur leur territoire !

C’est la raison pour laquelle cette disposition ne me paraît 
pas très opérationnelle, même si je salue votre initiative 
d’étendre aux enfants français qui sont à l’étranger l’applica-
tion d’une partie de la loi.

Par conséquent, le Gouvernement est réservé au sujet de 
cet amendement.

M. le président. La parole est à Mme Joëlle Garriaud-
Maylam, pour explication de vote.

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Je souhaite apporter un 
complément d’information.

Monsieur le ministre, nous avons à l’étranger des comités 
consulaires qui s’occupent de diff érents cas, lesquels 
devraient normalement être également traités par les 
autorités du pays de résidence. Nous portons assistance, par 
exemple, au sein de ces comités consulaires, aux personnes 
en diffi  culté sociale, et nous essayons de les aider.

L’État français a pour mission de suivre ses ressortissants 
français à l’étranger et de leur porter assistance, y compris, 
me semble-t-il, lorsqu’il s’agit d’enfants en diffi  culté.

Je ne crois pas, monsieur le ministre – pardonnez-
moi de vous le dire – que l’analogie que vous avez établie 
fonctionne ! Eff ectivement, la France est un pays démocra-
tique, un pays relativement aisé, qui peut se permettre 
d’avoir une politique sociale à l’égard de ses enfants. Mais ce 
n’est pas le cas de tous !

Je ne pense pas que l’on puisse admettre, par exemple, 
qu’un enfant français soit livré à la prostitution dans un 
pays comme Madagascar. Grâce au Ciel, le consulat français 
a pu se saisir de ce cas et le traiter via, encore une fois, le 
défenseur des enfants. Je profi te d’ailleurs de cette occasion 
pour saluer le travail remarquable de cette institution.

Néanmoins, pour que le défenseur des enfants – ou une 
autre institution française – puisse se servir de ce dossier, 
encore faut-il qu’il soit alerté. Il me semblerait tout à fait 
normal – et le ministère des aff aires étrangères n’a émis 
absolument aucune objection – que les consulats puissent 
servir de relais, d’autant que cette nouvelle attribution aurait 
un coût quasiment nul.

Dans la plupart des pays, bien évidemment, les choses se 
passent bien. Néanmoins, il serait très grave de ne pas encou-
rager les consulats à exercer cette veille et cette vigilance en 
faveur de nos enfants dans les pays où le type de situation 
que j’ai évoqué peut se rencontrer.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Madame le sénateur, 
ayant moi-même vécu plusieurs années avec ma famille dans 
des pays en voie de développement, je puis vous apporter 
mon témoignage.

Bien sûr que oui – Dieu merci ! –, il existe une solida-
rité entre les Français de l’étranger. Il est donc possible 
d’apporter une aide à des enfants, à des familles qui rencon-
trent des diffi  cultés.

Et bien sûr que oui, le Gouvernement met toujours tout 
en œuvre, à travers ses services consulaires et diplomatiques, 
pour soutenir des enfants qui sont exposés à des dangers tels 
que la prostitution, comme ce fut le cas à Madagascar.

Mais nous sommes en train de discuter d’un texte qui 
prévoit de renforcer les mesures de prévention et la PMI, 
d’organiser le signalement des enfants en danger via le 
conseil général, de diversifi er les mesures d’assistance – à la 
fois à domicile et en établissement – pour les adapter à la 
situation de chaque enfant.

Aucune des dispositions de ce projet ne peut être appli-
quée par des autorités autres que les autorités françaises et 
ailleurs que sur le territoire national ! Même s’il s’agit de 
sujets qui appellent à la solidarité de nos services diploma-
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tiques ou de la communauté française elle-même, je crains 
fort qu’aucune information homogène ne puisse être portée 
à la connaissance des observatoires.

Par ailleurs, le risque est grand, in fi ne, d’imposer involon-
tairement aux services consulaires des obligations qui 
viendraient se surajouter à leurs obligations actuelles, sans 
pour autant améliorer en quoi que ce soit la protection de 
l’enfance.

Pour toutes ces raisons, et malgré votre explication complé-
mentaire, madame le sénateur, l’avis du Gouvernement reste 
inchangé.

Je vous demande donc de bien vouloir retirer cet amende-
ment, tout en soulignant, naturellement, l’engagement des 
services consulaires français à venir au secours des familles 
qui en ont besoin.

M. le président. La parole est à Mme Bernadette Dupont, 
pour explication de vote.

Mme Bernadette Dupont. Je ne suis pas sénateur des 
Français de l’étranger, mais je vis une aff aire douloureuse de 
divorce, dans un pays qui nous est proche et qui est régi par 
le code Napoléon.

Il s’agit d’enfants qui sont séparés d’un père – qui est en 
Suisse – et d’une mère – qui est en France – par des grands-
parents qui les gardent en Belgique.

Le consulat répond immanquablement qu’il n’est pas 
compétent dans ce domaine.

Je suis de l’avis de Mme Garriaud-Maylam : pourquoi un 
consulat dans un pays étranger n’est-il pas compétent pour 
aider une famille qui se trouve dans une telle diffi  culté et 
des enfants qui sont tiraillés et séparés de leurs parents par 
des grands-parents ?

M. le président. La parole est à M. Philippe Nogrix, pour 
explication de vote.

M. Philippe Nogrix. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, de plus en plus le 119 reçoit 
des appels de pays frontaliers qui signalent des problèmes de 
fuite d’enfants ou de parents hors du territoire national.

La proposition de nos collègues des Français de l’étranger 
ne me semble pas démesurée. Il s’agit simplement de 
permettre à l’Observatoire national de suivre l’évolution de 
ce phénomène. S’amplifi e-t-il ? Reste-t-il étale ? Quelles en 
sont les raisons ?

Monsieur le ministre, si le ministère des aff aires étrangères 
est d’accord, nous pourrions tout à fait adopter cet amende-
ment, qui permettrait de suivre les évolutions d’un phéno-
mène pouvant devenir alarmant.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Il y a une confusion au sujet 

de cet article 8, qui porte – je le rappelle – sur l’observatoire 
départemental.

M. Alain Gournac. Tout à fait !
M. André Lardeux, rapporteur. Il s’agit d’organiser un 

recueil de données, souvent chiff rées, et pouvant être trans-
mises, notamment, à l’ONED. Nous ne sommes pas du 
tout dans le domaine de l’opérationnel !

Je suggère donc à Mme Garriaud-Maylam de retirer son 
amendement et d’en déposer un autre en deuxième lecture, 
qui réponde à son souci de protection de l’enfance.

M. Alain Gournac. Voilà !

M. André Lardeux, rapporteur. De plus, il me semble 
que les comités consulaires pour la protection et l’action 
sociale ont déjà cette mission. Par conséquent, l’amende-
ment no 127 rectifi é, dans sa rédaction actuelle, n’apportera 
rien de plus à la protection des enfants français résidant à 
l’étranger.

M. le président. Madame Garriaud-Maylam, l’amende-
ment no 127 rectifi é est-il maintenu ?

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Bien évidemment, je 
comprends vos hésitations.

Ce qui m’intéresse, comme je vous le disais, c’est la veille, 
la vigilance. Je souhaite vraiment que l’on puisse solliciter 
nos consulats afi n qu’ils fassent attention, qu’ils s’infor-
ment, qu’ils puissent transmettre les informations au pays 
d’accueil, voire à la France quand un rapatriement de 
l’enfant s’impose.

Je propose donc de modifi er mon amendement pour 
qu’il vous convienne davantage en supprimant le membre 
de phrase : « se voit attribuer les missions des observatoires 
départementaux ».

L’amendement serait ainsi rédigé : « Pour les Français 
établis hors de France, un agent de consulat fait rapport 
annuellement à l’observatoire national ainsi qu’au comité 
consulaire pour la protection et l’action sociale mis en place 
auprès du consulat. »

Nous aurions tout à y gagner ! Par ailleurs, cette modifi ca-
tion répond à l’objection présentée par M. le ministre.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 127 rectifi é bis, présenté par Mmes Garriaud-Maylam 
et Brisepierre, MM. Cantegrit, Cointat, Duvernois, 
Del Picchia, Ferrand et Guerry et Mme Kammermann, et 
ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour 
l’article L. 226-3-1 du code de l’action sociale et des 
familles par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les Français établis hors de France, un agent 
du consulat fait rapport annuellement à l’observatoire 
national ainsi qu’au comité consulaire pour la protection 
et l’action sociale mis en place auprès du consulat. »

Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. La commission s’en remet à 
la sagesse du Sénat.

Nous aurons l’occasion, au cours de la navette, d’amé-
liorer le dispositif.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement fait 
également un geste de bonne volonté, car il est sensible au 
problème soulevé, et s’en remet, lui aussi, à la sagesse du 
Sénat.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 127 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 8, modifi é.

(L’article 8 est adopté.)

Article 9

I. – Les cinq premiers alinéas de l’article 375-3 du code 
civil sont remplacés par six alinéas ainsi rédigés :
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« Si la protection de l’enfant l’exige, le juge des enfants 
peut décider de le confi er :

« 1o À l’autre parent ;

« 2o À un autre membre de la famille ou à un tiers digne 
de confi ance ;

« 3o À un service départemental de l’aide sociale à 
l’enfance ;

« 4o À un service ou à un établissement habilité pour 
l’accueil de mineurs à la journée ;

« 5o À un service ou un établissement sanitaire ou d’édu-
cation, ordinaire ou spécialisé. »

II. – À l’article 375-4 du code civil, les mots : « aux 1o, 2o 
et 3o » sont remplacés par les mots : « aux 1o, 2o, 4o et 5o ».

III. – A l’article 375-9 du code civil, les mots : « du 3o » 
sont remplacés par les mots : « du 5o ».

IV. – Aux articles L. 222-5 et L. 223-3 du code de l’action 
sociale et des familles, les mots : « du 4o » sont remplacés par 
les mots : « du 3o ».

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, sur 
l’article.

M. Michel Mercier. Cet article me semble particulièrement 
important pour la gestion des questions ayant trait aux 
enfants placés.

Monsieur le ministre, j’ai cru comprendre que ce projet 
de loi avait pour objet, notamment, de bien recadrer les 
fonctions du juge et celles des administrateurs.

Les juges – c’est le propre de leur fonction –, doivent 
prendre, avec une autorité particulière, des décisions concer-
nant les enfants, notamment au sujet du placement et des 
signalements. Les collectivités locales, quant à elles, parti-
culièrement les départements, ont une fonction de gestion-
naire de service.

Or, en donnant au juge cinq possibilités, en plus de la 
faculté de choisir entre le placement en milieu ouvert ou en 
milieu fermé, on fait de lui un véritable administrateur et 
un gestionnaire de service !

Il choisira donc, en fonction de critères qui sont sûrement 
excellents. Seulement, à quoi sert alors d’élaborer un schéma 
départemental qui recense les établissements en fonction de 
leur capacité à répondre à une problématique particulière 
des enfants, et non à toutes les problématiques ?

Je ne comprends pas bien, monsieur le ministre, comment 
ce dispositif pourra fonctionner !

Il faut vraiment que le juge n’exerce que sa fonction de 
juge : si un enfant n’est pas en sécurité dans sa famille, il 
peut décider, de par son autorité qui est reconnue par les lois 
de la République, de le confi er à un tiers ou à un établisse-
ment, et ensuite vérifi er que l’établissement remplit bien sa 
mission. Mais, en l’occurrence, on en fait un gestionnaire 
de service. Je vous demande donc de laisser aux services de 
l’aide sociale à l’enfance le choix de l’établissement afi n que 
le schéma départemental ait une véritable effi  cacité.

Certains établissements peuvent être pleins et d’autres 
vides. Ceux qui devront ensuite établir les budgets risquent 
d’être confrontés à de véritables problèmes de gestion.

Avec cet article 9, on mélange un peu les choses et l’on ne 
rend service à personne. Si un enfant est confi é à un établis-
sement surpeuplé, ce ne sera pas bon pour lui. Si un établis-
sement est vide, son prix augmentera, car il sera sans cesse 
défi citaire, ce qui n’est pas bon non plus.

Le schéma départemental devient inutile s’il n’est pas suivi 
par tout le monde !

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur Mercier, 
l’article 375-3 du code civil off re déjà quatre possibilités 
au juge des enfants. Est ajoutée celle de confi er l’enfant « à 
un service ou à un établissement habilité pour l’accueil des 
mineurs à la journée », si sa situation l’exige.

Il me semble que ce n’est pas le fait d’élargir l’éventail des 
choix possibles qui vous préoccupe. Vous préféreriez que 
le juge, une fois qu’il aura choisi de confi er l’enfant à un 
membre de la famille, à un établissement ou à un service 
d’accueil d’urgence, laisse le soin au service départemental 
de déterminer le bon établissement ou la bonne famille, 
puis qu’il vérifi e que la mission a été bien remplie.

M. Michel Mercier. Absolument !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Je ne suis pas hostile par 
principe à cette mesure. J’ai même décidé que des expéri-
mentations pourraient être menées dans certains dépar-
tements. Celui du Rhône, que vous connaissez bien, s’est 
d’ailleurs engagé dans cette voie, et je vous en remercie. Je 
suis sûr que ce sera un grand succès.

Beaucoup d’autres départements ne souhaitent pas tenter 
une telle expérimentation, et je ne voudrais pas bouleverser 
le texte actuel sans en avoir préalablement tiré les enseigne-
ments. Autrement dit, je souhaite que l’on aille de l’avant 
et que l’on convainque, si possible, d’autres présidents de 
conseils généraux de mener cette expérimentation. Quand 
tous les éléments seront sur la table, nous rouvrirons le débat 
et nous verrons alors si c’est au juge ou au service départe-
mental de l’aide sociale à l’enfance de décider.

Je le répète, je ne suis pas hostile par principe aux évolu-
tions que vous dessinez, bien au contraire ! Mais avant 
d’envisager cette perspective, il faut avancer pas à pas.

M. le président. L’amendement no 44 rectifi é, présenté 
par M. Milon, Mmes Desmarescaux et Bout, M. Vasselle, 
Mmes Sittler et B. Dupont, est ainsi libellé :

Compléter le troisième alinéa (2o) du texte proposé 
par le I de cet article pour remplacer les cinq premiers 
alinéas de l’article 375-3 du code civil par les mots :

, sous réserve d’une évaluation des besoins de l’enfant 
et de la qualité du milieu accueillant

La parole est à M. Alain Milon.

M. Alain Milon. L’échange qui vient d’avoir lieu montre 
l’importance de la modifi cation de l’article 375-3 du code 
civil.

Aux termes du 2o de l’article 9, le juge peut décider de 
confi er l’enfant « à un autre membre de la famille ou à un 
tiers digne de confi ance ». Pour ma part, je propose d’ajouter 
les mots : « sous réserve d’une évaluation des besoins de 
l’enfant et de la qualité du milieu accueillant ».

Il paraît important de n’envisager un placement chez un 
tiers de confi ance, les grands-parents, un oncle ou une tante, 
que si les personnes et les lieux d’accueil concernés ont fait 
l’objet d’une réelle évaluation.
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Actuellement, les enfants peuvent être placés dans des 
familles élargies, dans des milieux hautement toxiques. Il 
n’est pas rare qu’une mère et son enfant soient placés chez 
la grand-mère et que tout le monde présente des troubles 
graves de la personnalité. Dans un tel contexte, il devient 
extrêmement diffi  cile d’évaluer la relation entre la mère et 
l’enfant.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. Par cet amendement, 

M. Milon confi rme la constance et la cohérence de sa pensée 
sur le sujet. Je lui ferai à peu près la même réponse que lors 
de la présentation de ses amendements précédents.

En application de l’article 375-1 du code civil, le juge 
doit se prononcer en stricte considération de l’intérêt de 
l’enfant. Pour apprécier s’il est de l’intérêt de l’enfant d’être 
placé chez un autre membre de sa famille ou chez un tiers, il 
faudra bien évidemment évaluer ses besoins.

Cet amendement n’est donc pas nécessaire, car il est satis-
fait par le droit en vigueur. La commission demande donc à 
M. Milon de bien vouloir le retirer.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement émet 

le même avis que la commission.
M. le président. Monsieur Milon, l’amendement no 44 

rectifi é est-il maintenu ?
M. Alain Milon. Il me semble diffi  cile de le retirer, car je 

ne suis pas sûr que le texte ne doive pas insister sur cette 
notion.

Je voudrais reprendre une phrase qui a été prononcée hier 
soir : cela va sans dire, mais cela irait mieux en le disant. 
Dans la continuité, je maintiens mon amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 44 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement no 17, présenté par 

M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Rédiger comme suit le IV de cet article :
IV. – Aux articles L. 222-5 et L. 223-3 du code de 

l’action sociale et des familles, les mots : « du 4o de 
l’article 375-3 » sont remplacés par les mots : « du 3o de 
l’article 375-3 ».

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise à 

corriger une erreur matérielle.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 17.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 9, modifi é.
(L’article 9 est adopté.)

Article 10

Le code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifi é :

I. – L’article L. 221-4 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Lorsqu’un enfant bénéfi cie d’une mesure prévue à 
l’article 375-2 ou aux 1o, 2o, 4o et 5o de l’article 375-3 du code 
civil, le président du conseil général peut se faire communi-
quer sur sa demande auprès du service désigné pour l’exer-
cice de la mesure éducative, ou auprès de la personne, du 
service ou de l’établissement à qui a été confi é l’enfant, toute 
information strictement nécessaire à l’accomplissement de 
sa mission de protection de l’enfance. Il en avise le père, 
la mère, toute personne exerçant l’autorité parentale ou le 
tuteur. »

II. – Le second alinéa de l’article L. 223-5 est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés :

« Le service élabore chaque année un rapport sur la 
situation de l’enfant bénéfi ciant d’une ou plusieurs des 
prestations d’aide sociale à l’enfance prévues aux articles 
L. 222-3, L. 222-4-2 et L. 222-5. Ce rapport, établi après 
une évaluation pluridisciplinaire, porte notamment sur sa 
santé physique et psychique, son développement, sa scola-
rité, sa vie sociale, ses relations avec sa famille. Ce rapport 
est porté à la connaissance du père, de la mère, de toute autre 
personne exerçant l’autorité parentale ou du tuteur.

« Lorsque l’enfant est confi é au service de l’aide sociale 
à l’enfance en application du 3o de l’article L. 222-5 et du 
3o de l’article 375-3, ce rapport est transmis à l’autorité 
judiciaire, sans préjudice des dispositions de l’article 1199-1 
du nouveau code de procédure civile. »

M. le président. La parole est à M. Roland Muzeau, sur 
l’article.

M. Roland Muzeau. Cet article viserait à favoriser une 
meilleure circulation de l’information entre le président du 
conseil général et le juge des enfants, d’une part, et le service 
de l’ASE et les parents de l’enfant placé, d’autre part.

Je tiens à appeler l’attention sur la deuxième partie du 
texte, qui dispose qu’un rapport établi par le service de 
l’ASE en vue de préciser les actions menées et le suivi de 
l’enfant est porté à la connaissance des parents.

Monsieur le ministre, un tel article est particulièrement 
signifi catif de la façon d’opérer de votre majorité. Pour 
des raisons d’affi  chage, il surajoute aux mesures existantes 
des procédures lourdes et quasiment inapplicables sur le 
terrain.

La rédaction de ce rapport est déjà une obligation légale, 
mais elle n’est pratiquement jamais respectée. Et pour 
cause ! Le personnel faisant cruellement défaut, quasiment 
aucun service de l’ASE ne peut actuellement s’acquitter de 
cette tâche.

Pour vous donner un exemple, dans un département de 
l’Île-de-France, la production de ces rapports se met déjà en 
place. Mais on arrive à des situations impossibles, puisque 
les assistantes sociales devraient rédiger 10 000 rapports 
chaque année !

Non seulement les dispositions actuelles ne parviennent 
pas à être appliquées dans les faits, car l’appauvrissement 
chronique des services sociaux ne permet pas de consa-
crer autant de temps à la rédaction de ces rapports, mais, 
de surcroît, vous souhaitez affi  ner plus encore les rubriques 
contenues dans le rapport, multiplier les chapitres et les 
critères d’évaluation.

Je m’interroge non seulement sur la faisabilité de cette 
disposition, mais aussi sur l’idée préconçue et erronée de 
la réalité du travail social que vous vous faîtes. Cet article, 



 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006 5051

comme bien d’autres dans le projet de loi, est là pour 
affi  cher des progrès de façade. Vous n’inventez rien, comme 
on le voit avec cet article 10 !

Toutes ces dispositions, sans les moyens nécessaires à leur 
réalisation, resteront lettre morte. Elles n’auront servi qu’à 
répondre par de simples mots au mécontentement exprimé 
sur le terrain depuis des années.

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
sur l’article.

Mme Claire-Lise Campion. L’article 10 clarifi e les relations 
entre les partenaires, notamment le service habilité en 
charge de l’enfant dans le cadre des AEMO, par exemple, et 
le département, afi n de garantir une plus grande continuité 
et une cohérence des actions éducatives, et de s’assurer que 
les services de l’aide sociale à l’enfance disposent toujours de 
toutes les informations dont ils ont besoin.

Cet article prévoit également une évaluation annuelle 
de la situation de l’enfant et de la famille. Sur le principe, 
une telle mesure ne peut qu’être approuvée et, à première 
vue, elle est bien perçue. Cependant, nous proposerons une 
rédaction prenant en compte les propositions du rapport 
Broissia afi n de mieux éviter les discontinuités actuelles dans 
le suivi de l’enfant.

En outre, cette évaluation nous paraît beaucoup trop large 
dans sa mise en œuvre. Elle aurait pour le moins nécessité 
une étude d’impact. Je confi rme les propos de M. Muzeau : 
dans mon département de l’Essonne, cela représenterait 
bien 10 000 rapports annuels ! On peut donc s’interroger 
sur une telle charge de travail et sur le réalisme d’une mesure 
de ce type !

Enfi n, je ne pense pas que cette évaluation se justifi e pour 
toutes les prestations de l’aide sociale à l’enfance. C’est la 
raison pour laquelle nous proposerons de la limiter aux 
situations les plus importantes, telles que le placement.

M. le président. L’amendement no 100 rectifi é, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après les mots :
le président du conseil général
rédiger comme suit la fi n du texte proposé par le I de 

cet article pour compléter l’article L. 221-4 du code de 
l’action sociale et des familles :

organise, sans préjudice des prérogatives de l’auto-
rité judiciaire, entre les services du département et 
les services chargés de l’exécution de la mesure, les 
modalités de coordination en amont, en cours et en 
fi n de mesure, aux fi ns de garantir la continuité et 
la cohérence des actions menées. Le service qui a été 
chargé de l’exécution de la mesure, transmet au prési-
dent de conseil général un rapport circonstancié sur la 
situation et sur l’action ou les actions déjà menées.

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.

Mme Claire-Lise Campion. Cette rédaction, issue du 
rapport Broissia, veille principalement à éviter les discon-
tinuités actuelles dans le suivi d’un enfant entre chacune 
des institutions ou des organismes habilités par le président 
du conseil général. Ce dernier doit en eff et avoir une vision 
globale et complète. Rappelons qu’il est le chef de fi le en 
matière de protection de l’enfance !

Ces discontinuités peuvent s’avérer très préjudiciables 
aussi bien pour le travail des professionnels que pour les 
enfants eux-mêmes. Pour toutes ces raisons, il est indispen-
sable que le président du conseil général puisse organiser la 
coordination.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. L’article 10 prévoit la possi-

bilité pour le département d’accéder, à sa demande, aux 
informations concernant les mineurs placés en dehors de 
l’ASE. L’amendement no 100 rectifi é renverse la charge de la 
preuve en obligeant les services d’accueil à tenir le départe-
ment régulièrement informé de la situation des enfants qui 
lui sont confi és.

Le rôle de coordination et de garant de la continuité de la 
prise en charge confi é au département par cet amendement 
est intéressant dans la mesure où c’est souvent le conseil 
général qui, bien que non directement gardien de l’enfant, 
est conduit à fi nancer ces mesures de placement direct. Sur 
ce point, la commission est donc plutôt d’accord.

Cependant, il est dommage que l’amendement tel qu’il 
est rédigé conduise à supprimer le droit à l’information 
des parents sur les échanges d’information rendus néces-
saires par cette coordination. La commission aimerait donc 
connaître l’avis du Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 100 

rectifi é.
(L’amendement est adopté à l’unanimité.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune.
L’amendement no 101, présenté par Mme Campion, 

M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, MM. Godefroy 
et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, Alquier, 
Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Rédiger ainsi la première phrase du premier alinéa du 
texte proposé par le II de cet article pour remplacer le 
second alinéa de l’article L. 223-5 du code de l’action 
sociale et des familles :

Le service élabore chaque année, pour tout enfant 
accueilli ou faisant l’objet d’une mesure éducative, un 
rapport sur sa situation.

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.
Mme Claire-Lise Campion. Il est matériellement impossible 

d’établir un rapport sur chacune des prestations, notam-
ment fi nancières, des services de l’aide sociale à l’enfance. 
On peut d’ailleurs s’interroger sur l’intérêt d’un tel exercice 
pour les aides à caractère ponctuel.

De plus, il est inconcevable que le rapport soit porté à 
la connaissance des parents sans un entretien avec les 
intéressés.

M. le président. L’amendement no 18, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

A. – Dans la première phrase du premier alinéa du 
texte proposé par le II de cet article pour remplacer le 
second alinéa de l’article L. 223-5 du code de l’action 
sociale et des familles, après le mot :

rapport
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insérer les mots :
, établi après évaluation pluridisciplinaire,
B. – En conséquence, supprimer la deuxième phrase 

du premier alinéa du même texte.

La parole est à M. le rapporteur, pour défendre l’amen-
dement no 18 et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 101.

M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise à 
répondre aux préoccupations exprimées notamment par 
Roland Muzeau voilà quelques instants.

En eff et, il s’agit de supprimer des dispositions qui, selon 
la commission, devraient fi gurer dans une circulaire ou dans 
un décret.

Il n’est pas nécessaire de détailler dans un texte de loi ce 
que le rapport devra contenir, d’autant que cela variera dans 
les faits en fonction de la situation des diff érents enfants 
concernés. Ainsi, certains enfants auront des problèmes de 
santé physique alors que d’autres n’en connaîtront aucun.

C’est donc dans un souci de souplesse que la commission 
vous propose de restreindre la rédaction du premier alinéa 
du II de cet article.

Par ailleurs, la commission partage totalement le senti-
ment de Mme Campion et souscrit aux arguments qu’elle 
a avancés. La mesure qu’elle propose me semble tout à fait 
justifi ée.

Elle émet donc un avis favorable sur l’amendement 
no 101.

M. le président. Monsieur le rapporteur, je tiens à vous 
rappeler que les amendements nos 101 et 18 sont en discus-
sion commune.

Par conséquent, si l’amendement no 101, sur lequel la 
commission a émis un avis favorable, était adopté, l’amen-
dement no 18 n’aurait plus d’objet.

Si vous en étiez d’accord, madame Campion, monsieur 
le rapporteur, l’amendement no 101 pourrait être rectifi é 
afi n d’insérer les mots : « établi après évaluation pluridis-
ciplinaire, » après le mot « rapport », l’amendement no 18 
rectifi é se limitant alors à la disposition présentée dans le B.

Que pensez-vous de cette suggestion ?

Mme Claire-Lise Campion. J’y suis favorable et je rectifi e 
mon amendement no 101 en ce sens.

M. André Lardeux, rapporteur. Je rectifi e également mon 
amendement no 18, afi n de ne laisser subsister que la dispo-
sition prévue par le B.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 101 rectifi é et d’un amendement no 18 rectifi é.

L’amendement no 101 rectifi é, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Rédiger ainsi la première phrase du premier alinéa du 
texte proposé par le II de cet article pour remplacer le 
second alinéa de l’article L. 223-5 du code de l’action 
sociale et des familles :

Le service élabore chaque année, pour tout enfant 
accueilli ou faisant l’objet d’une mesure éducative, un 

rapport, établi après évaluation pluridisciplinaire, sur sa 
situation.

L’amendement no 18 rectifi é, présenté par M. Lardeux, au 
nom de la commission, est ainsi libellé :

Supprimer la deuxième phrase du premier alinéa du 
texte proposé par le II de cet article pour remplacer le 
second alinéa de l’article L. 223-5 du code de l’action 
sociale et des familles.

Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement émet 

un avis favorable sur les amendements nos 101 rectifi é et 18 
rectifi é.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 101 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 18 

rectifi é.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement no 19, présenté par 

M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Après les mots :
autorité judiciaire
supprimer la fi n du second alinéa du texte proposé 

par le II de cet article pour remplacer le second alinéa 
de l’article L. 223-5 du code de l’action sociale et des 
familles.

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise à 

supprimer la fi n du second alinéa du II de l’article 10, et 
donc la référence faite par cet article au nouveau code de 
procédure civile : celui-ci relève en eff et du décret. C’est 
donc aux décrets d’application du présent projet de loi de 
préciser que le rapport d’évaluation prévu à l’article 223-5 
du code de l’action sociale et des familles ne se substitue pas 
au rapport qui doit être remis au juge par l’établissement 
qui accueille l’enfant en application du nouveau code de 
procédure civile…

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 10, modifi é.
(L’article 10 est adopté.)

TITRE III
DISPOSITIFS D’INTERVENTION

DANS UN BUT DE PROTECTION DE L’ENFANCE

Article additionnel avant l’article 11

M. le président. L’amendement no 66, présenté par 
MM. Fischer, Muzeau et Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant l’article 11, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 89 de la loi no 2005-1579 du 
19 décembre 2005 de fi nancement de la sécurité sociale 
pour 2006 est abrogé.
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La parole est à M. Guy Fischer.
M. Guy Fischer. Monsieur le président, il s’agit d’un 

amendement important et excellent (Exclamations ironiques 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF), qui vise à insérer 
dans le projet de loi un article supprimant l’article 89 de 
la loi du 19 décembre 2005 de fi nancement de la sécurité 
sociale pour 2006.

En eff et, cet article 89 remet en cause la jurisprudence de 
la Cour de cassation, en particulier l’arrêt du 16 avril 2004, 
qui a posé le principe du versement des allocations familiales 
aux familles étrangères quelle que soit la situation de séjour 
des enfants.

De mon point de vue, la protection de l’enfance, qui est 
l’objet du présent projet de loi, doit s’eff ectuer sans aucune 
discrimination.

Selon la Cour de cassation, « les étrangers résidant réguliè-
rement en France avec leurs enfants mineurs bénéfi cient de 
plein droit des prestations familiales ».

Par conséquent, en subordonnant, comme vous l’avez fait 
dans l’article 89 de la loi du 19 décembre 2005 de fi nan-
cement de la sécurité sociale pour 2006, le versement des 
allocations familiales à la régularité du séjour sur le terri-
toire, vous allez à l’encontre de cette jurisprudence.

Une telle obligation avait déjà été dénoncée par la 
Défenseure des enfants, qui évoquait dans son rapport pour 
l’année 2004 une « discrimination qui n’est fondée ni en 
droit ni en équité ».

De même, le Comité des droits de l’enfant des Nations 
unies a jugé que cette situation était contraire à la 
Convention internationale des droits de l’enfant.

Cette disposition étant à la fois totalement infondée et 
contraire aux droits et aux intérêts de l’enfant, nous en 
demandons la suppression.

Tel est l’objet de cet amendement important et utopique. 
(Murmures sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Roland Muzeau. Très bien !
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. M. Fischer et moi-même 

nous comprenons décidément très bien ; si cela continue, 
je n’aurai bientôt plus besoin de m’exprimer… (Sourires.) 
Eff ectivement, son amendement me semble un peu 
utopique. (Nouveaux sourires.)

Certes, je salue la constance de la pensée et de l’action 
de notre collègue. Mais la commission ne peut évidemment 
pas souscrire à un tel amendement, et ce pour deux raisons.

D’abord, cet amendement, qui porte sur une mesure 
relevant du projet de loi de fi nancement de la sécurité 
sociale, n’a probablement pas sa place dans le projet de loi 
dont nous débattons actuellement.

Ensuite, il ne serait pas sage de revenir sur une telle dispo-
sition. Comme je le disais hier à propos d’autres amende-
ments qui s’inscrivaient dans le même esprit, ce serait encou-
rager à nouveau l’immigration clandestine. (Protestations sur 
les travées du groupe CRC.)

M. Roland Muzeau. Mais non ! Ce serait protéger les 
enfants !

M. André Lardeux, rapporteur. Par conséquent, la commis-
sion émet un avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Voilà seulement six 
mois que le dispositif institué par l’article 89 de la loi du 
19 décembre 2005 de fi nancement de la sécurité sociale 
pour 2006 a été adopté, mais voilà maintenant dix-sept ans 
que notre réglementation interdit le versement des presta-
tions familiales pour des enfants qui ne sont pas entrés en 
France au titre du regroupement familial.

De 1989 à aujourd’hui, cette règle a été appliquée par 
tous les gouvernements successifs, qu’ils soient de gauche ou 
de droite. Il est vrai que les décisions de justice sur le sujet 
ont été quelque peu contradictoires.

J’ai donc voulu – et j’ai proposé un dispositif en ce sens 
au Parlement – que les allocations familiales soient versées 
seulement si l’enfant est entré sur notre territoire au titre du 
regroupement familial.

Si j’ai souhaité une telle disposition, qui a eff ectivement 
été adoptée, c’est dans l’intérêt supérieur de l’enfant lui-
même. (Exclamations sur les travées du groupe CRC.)

Mme Annie David. C’est faux !

M. Philippe Bas, ministre délégué. La raison en est très 
simple. Certains enfants sont reçus en France et s’aggluti-
nent dans des appartements qui ne sont pas conçus pour 
les accueillir dans des conditions convenables pour leur 
développement personnel, intellectuel, aff ectif, humain et 
même physique. Dans ces conditions, il est de l’intérêt de 
l’enfant de rester dans son pays ! (Protestations sur les travées 
du groupe CRC.)

Mme Annie David. Mais bien sûr ! Pour s’y faire massa-
crer !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Peut-être souhaitez-vous 
absolument accueillir en France toute la misère du monde 
(Exclamations sur les travées du groupe CRC)...

Mme Annie David. Mais arrêtez avec ça !

M. Philippe Bas, ministre délégué. … et que ces enfants 
soient hébergés dans des conditions qui ne sont pas 
favorables à leur développement. Si tel est le cas, nous ne 
sommes eff ectivement pas du même parti ni du même avis. 
(Exclamations sur les travées du groupe CRC.)

M. Alain Gournac. Tout à fait !

M. Guy Fischer. Ça, c’est vrai ! Nous ne sommes pas du 
même parti !

Mme Josiane Mathon-Poinat. Ni du même avis !

M. Adrien Gouteyron. M. Fischer a parlé d’utopie. Il n’y 
croit même pas lui-même !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 66.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 11

L’article L. 223-1 du code de l’action sociale et des familles 
est complété par les dispositions suivantes :

« Les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent en 
outre aux démarches du père, de la mère, de toute autre 
personne exerçant l’autorité parentale et du tuteur, auprès des 
services et établissements accueillant les mineurs mentionnés 
aux 1o et 3o de l’article L. 222-5.

« L’attribution d’une ou plusieurs prestations prévues au 
présent titre est précédée d’une évaluation de la situation 
prenant en compte l’état du mineur, la situation de la famille 
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et les aides auxquelles elle peut faire appel dans son environ-
nement.

« Les services départementaux et les titulaires de l’autorité 
parentale établissent un document qui précise les actions 
qui seront menées auprès de l’enfant, des parents et de son 
environnement, le rôle des parents, les objectifs visés et les 
délais de leur mise en œuvre. Il mentionne l’institution et la 
personne chargées d’assurer la cohérence et la continuité des 
interventions. Ce document est cosigné par le président du 
conseil général et les représentants légaux du mineur ainsi 
que par un responsable de chacun des organismes chargés de 
mettre en œuvre les interventions. Il est porté à la connais-
sance du mineur et, pour l’application de l’article L. 223-3-
1, transmis au juge.

« Sur la base des informations dont il dispose, le prési-
dent du conseil général veille à assurer le suivi et, dans la 
mesure du possible, la continuité des interventions mises en 
œuvre pour un enfant et sa famille au titre de la protection 
de l’enfance. »

M. le président. La parole est à Mme Patricia Schillinger, 
sur l’article.

Mme Patricia Schillinger. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, cet article tend à l’élabora-
tion d’une doctrine : il prévoit qu’un document sera établi 
par les services départementaux et les titulaires de l’autorité 
parentale. Ce document, cosigné par le président du conseil 
général, le service chargé de l’intervention et les repré-
sentants légaux, mentionnera l’institution et la personne 
chargées d’assurer la cohérence et la continuité des inter-
ventions.

De la même façon que pour l’article précédent, cela 
revient à un référent pour l’aide sociale à l’enfance, ou 
référent ASE, par situation.

Si cette mesure apparaît comme une solution idéale vers 
laquelle il faudrait tendre, comment les conseils généraux 
trouveront-ils le personnel nécessaire pour la mettre en 
œuvre ?

Une étude d’impact aurait été à tout le moins nécessaire.

M. le président. L’amendement no 102 rectifi é, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du troisième alinéa du texte 
proposé par cet article pour compléter l’article L. 223-1 
du code de l’action sociale et des familles, après le 
mot :

établissent
insérer les mots :
pour les enfants admis à l’aide sociale à l’enfance ou 

bénéfi ciant d’une action éducative à domicile

La parole est à Mme Patricia Schillinger.

Mme Patricia Schillinger. Cet amendement a pour objet de 
rappeler que nous nous inscrivons dans le cadre de l’action 
sociale à l’enfance.

Cette précision se justifi e d’autant plus qu’il existe égale-
ment un document individuel de prise en charge établi par 
l’établissement et porté à la connaissance des parents dans le 
cadre des procédures judiciaires en application de la loi de 
janvier 2002.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. La précision que cet 
amendement tend à apporter est inutile, puisque l’article 
11 vise les conditions d’attribution de l’ensemble des presta-
tions d’aide sociale à l’enfance.

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement émet 
également un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 102 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 11.

(L’article 11 est adopté.)

Article additionnel après l’article 11

M. le président. L’amendement no 103, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après l’article 11, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des 
familles est abrogé.

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.

Mme Claire-Lise Campion. Ainsi que nous avons déjà eu 
l’occasion de le dire lors du débat sur le projet de loi pour 
l’égalité des chances, le non-respect de l’obligation scolaire 
est un phénomène complexe.

Il traduit souvent un mal-être de l’élève, des souff rances 
d’origine scolaire, personnelle ou familiale, voire des 
maltraitances

Jusqu’à la loi du 2 janvier 2004 relative à l’accueil et à la 
protection de l’enfance, le droit en vigueur se caractérisait 
par un dispositif administratif de suppression ou de suspen-
sion des allocations familiales.

Dans les faits, cette mesure a été peu appliquée et s’est 
révélée inéquitable. Selon les termes mêmes de notre ancien 
collègue Jean-Louis Lorrain, qui fut rapporteur du projet de 
loi relatif à l’accueil et à la protection de l’enfance, il s’agis-
sait d’un dispositif « injuste et peu effi  cace ». C’est la raison 
pour laquelle il a été supprimé ! Pourquoi voulez-vous donc 
le réintroduire aujourd’hui ?

Je n’imagine pas que la situation ait changé à ce point en 
seulement deux ans, ni que les arguments qui étaient criti-
qués hier se retrouvent réhabilités aujourd’hui !

Monsieur le ministre, en proposant la suppression des 
allocations familiales comme solution à l’absentéisme 
scolaire, vous vous trompez !

Vous pénalisez les parents sans prendre en compte les 
réalités complexes auxquelles ils se heurtent dans l’éduca-
tion de leurs enfants. De plus, vous les considérez comme 
responsables des diffi  cultés de la société et de la délin-
quance.
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En supprimant les allocations familiales, vous vous 
positionnez non pas en tant que partenaire, mais contre les 
parents !

Cette mesure est injuste. Elle contient en germe un 
dévoiement des allocations familiales, qui sont mises en 
place pour couvrir les charges que représentent les enfants et 
non pour décerner des brevets de bonne éducation.

En outre, les familles ne sont pas touchées de manière 
identique, puisque celles qui n’ont qu’un seul enfant ne sont 
pas éligibles aux allocations familiales. Les personnes bénéfi -
ciaires du RMI ne sont pas concernées non plus, puisque le 
RMI augmente en proportion de la baisse des allocations 
familiales.

En revanche, les familles nombreuses sont plus pénalisées, 
car la sanction pécuniaire est proportionnelle au nombre 
d’enfants. De plus, la suppression des allocations familiales 
peut être sans incidence notoire sur les ressources propres 
des familles aux revenus plus importants.

Le contrat de responsabilité parentale institué par la loi 
du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances traduit bien la 
philosophie du Gouvernement en matière de traitement des 
problèmes sociaux.

Par ailleurs, nous regrettons que vous n’ayez pas pris la 
peine d’écouter les associations familiales et l’ensemble des 
travailleurs sociaux, qui sont fortement opposés à cette 
mesure et à ses conséquences. Je le répète, votre dispositif 
transforme les allocations familiales en prime de bonne 
conduite.

Loin de responsabiliser les parents en cherchant à les 
réconcilier avec l’école, ce contrat de responsabilité paren-
tale ne fait que les stigmatiser et aggraver les causes de leurs 
diffi  cultés fi nancières, sociales et familiales.

Ce dispositif est injuste et ineffi  cace. C’est la raison pour 
laquelle nous en demandons la suppression.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. L’amendement no 103 vise à 

revenir sur une disposition que le Sénat avait adoptée voilà 
quelques mois. La commission considère qu’il n’y a aucune 
raison que cette disposition ne soit pas appliquée. Elle émet 
donc un avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur le président, je 

suis un peu déconcerté par l’intervention de Mme Campion. 
En eff et, je n’arrive plus à m’y retrouver dans les prises de 
position des responsables socialistes !

Ainsi, je ne sais pas si Mme Campion s’exprime aujourd’hui 
à titre personnel ou au nom du groupe socialiste du Sénat. 
J’ai entendu hier Mme Ségolène Royal (Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste) et je ne sais plus qui, au parti 
socialiste, approuve le contrat de responsabilité paren-
tale, aux termes duquel les parents se voient proposer des 
stages destinés à les aider à assumer leurs missions. Si j’ai 
bien compris, madame la sénatrice, vous êtes hostile à ce 
contrat. Je vous suggère de vous mettre d’accord entre vous ! 
(Nouvelles exclamations sur les mêmes travées.)

En ce qui me concerne, je suis cohérent avec mes positions. 
J’ai présenté au Parlement le contrat de responsabilité 
parentale, et je souhaite naturellement le maintenir, car il 
est dans l’intérêt des parents et des enfants. (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 103.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 12

I. – Le chapitre II du titre II du livre II du code de l’action 
sociale et des familles est ainsi modifi é :

1o Il est inséré à l’article L. 222-3, après le deuxième alinéa, 
un alinéa ainsi rédigé :

« – un accompagnement en économie sociale et 
familiale ; ».

2o Le deuxième alinéa de l’article L. 222-4 est remplacé 
par les dispositions suivantes :

« Lorsqu’un délégué aux prestations familiales a été 
nommé, il reçoit de plein droit des allocations mensuelles 
d’aide à domicile. »

II. – Il est inséré dans le chapitre Ier du titre IX du code 
civil, après la section 2, une section 2-1 rédigée comme 
suit :

« Section 2-1
« Mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial
« Art. 375-9-1. – Lorsque les prestations familiales ne sont 

pas employées pour les besoins liés à l’entretien, à la santé 
et à l’éducation des enfants et que l’accompagnement en 
économie sociale et familiale prévu à l’article L. 222-3 du 
code de l’action sociale et des familles n’apparaît pas suffi  -
sant, le juge des enfants peut ordonner qu’elles soient, en 
tout ou partie, versées à une personne qualifi ée, dite délégué 
aux prestations familiales.

« Ce délégué prend toutes décisions, en s’eff orçant 
de recueillir l’adhésion des bénéfi ciaires des prestations 
familiales, pour améliorer les conditions de vie des enfants ; 
il exerce auprès de la famille une action éducative visant à 
rétablir les conditions d’une gestion autonome des presta-
tions.

« La liste des personnes habilitées à saisir le juge aux fi ns 
d’ordonner cette mesure d’aide est fi xée par décret.

« La décision fi xe la durée de la mesure. Celle-ci ne peut 
excéder deux ans. Elle peut être renouvelée par décision 
motivée. »

III. – Les articles L. 552-6 et L. 755-4 du code de la 
sécurité sociale sont ainsi rédigés :

« Art. L. 552-6. – Dans le cadre de la mesure judiciaire 
d’aide à la gestion du budget familial prévue à l’article 375-
9-1 du code civil, le juge peut décider qu’une personne 
qualifi ée, dite délégué aux prestations familiales, percevra 
tout ou partie des prestations familiales dues au bénéfi ciaire 
de la mesure. »

« Art. L. 755-4. – Dans le cadre de la mesure judiciaire 
d’aide à la gestion du budget familial prévue à l’article 375-
9-1 du code civil, le juge peut décider qu’une personne 
qualifi ée, dite délégué aux prestations familiales, percevra 
tout ou partie des prestations familiales dues au bénéfi ciaire 
de la mesure. »

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
sur l’article.

Mme Claire-Lise Campion. Je précise que c’est au nom 
du groupe socialiste du Sénat que je prends la parole sur 
l’article 12 !

Cet article nous semble un peu trop évasif. Il institue une 
mesure d’accompagnement éducatif en matière économique 
et sociale, exercée par les services de l’aide sociale à l’enfance 
à la demande des intéressés.
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Par ailleurs, les dispositions relatives aux prestations 
familiales font l’objet d’une nouvelle rédaction et sont 
intégrées dans le code civil. Elles constituent, à notre 
grand étonnement, un nouveau type de mesure éducative 
ordonnée par le juge des enfants.

Ce dispositif se distingue fondamentalement des récentes 
dispositions de la loi du 31 mars 2006 relatives au contrat 
de responsabilité parentale qui, je le répète, instrumentalise 
les prestations familiales et en fait un outil de sanction des 
comportements parentaux.

Cette incohérence ne fait que confi rmer les propos que 
j’ai tenus lors de la discussion générale sur les deux concep-
tions qui s’opposent au sein du Gouvernement.

Dans son principe, le dispositif de l’article 12 ne peut 
qu’être approuvé. Cependant, nous nous demandons s’il 
s’agit réellement d’une mesure de protection de l’enfance. 
Ce dispositif ne devrait-il pas être développé dans le cadre 
des actions éducatives à domicile ou bien encore constituer 
l’élément d’un suivi social global par les services sociaux de 
premier rang ?

Nous restons dans le fl ou également concernant le délégué 
aux prestations familiales. De qui dépendra-t-il ? Quelle 
sera sa nature juridique ? S’agira-t-il d’une personne morale 
ou d’une personne physique, ou bien des deux ?

Ces multiples questions refl ètent les imprécisions de cet 
article. N’est-il pas à craindre que vous n’amorciez en fait le 
transfert des délégués à la tutelle des associations familiales 
au département ? Si tel était le cas, les départements ne 
pourraient faire face à cette nouvelle mission sans compen-
sation, sans un apport fi nancier complémentaire, via la 
dotation globale de fonctionnement, par exemple. En eff et, 
le nombre de tutelles croit de 10 % par an.

Enfi n, pour l’heure, la mise sous tutelle des prestations 
familiales ne s’applique pas dans les départements d’outre-
mer, faute de décret. Elle y serait pourtant d’une grande 
utilité. Pouvez-vous donc, monsieur le ministre, nous 
assurer que ce nouveau régime s’appliquera bien aux dépar-
tements d’outre-mer ?

M. le président. Je suis saisi de treize amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 61, présenté par MM. Fischer, Muzeau 
et Autain, Mme Hoarau et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. L’article 12 vise à modifi er le régime des 
tutelles. Même si vous ne supprimez pas ce dernier, vous lui 
préférez une délégation aux prestations familiales.

Comme dans d’autres articles de ce projet de loi, notam-
ment à l’article 10, les dispositions que vous proposez 
viennent s’ajouter aux textes existants, sans constituer 
une réelle nouveauté et surtout sans qu’aucun moyen ne 
permette de les mettre en œuvre.

Le système actuel des tutelles est en vigueur depuis des 
décennies. Par ailleurs, on a recours à des conseillers en 
économie sociale et familiale partout, notamment dans les 
grands départements.

Si le système existant montre des faiblesses, c’est une fois 
encore parce que les moyens ne sont pas suffi  sants et parce 
que les conseillers en économie sociale et familiale font 
cruellement défaut, comme l’a d’ailleurs reconnu la commis-

sion. Remplacer le mot « conseiller » par le mot « délégué » 
ne réglera pas la question budgétaire, bien au contraire. Une 
fois encore, cette mesure n’est qu’un eff et d’annonce.

Plus inquiétante semble être la véritable intention du 
Gouvernement de transférer une nouvelle charge aux dépar-
tements, comme la commission s’en est d’ailleurs également 
inquiétée.

Une fois encore, nous ne pouvons cautionner cet ensemble 
de fausses mesures qui, sous prétexte d’effi  cacité et de ratio-
nalisation, contribueront à stigmatiser les plus démunis.

Nous sommes favorables au maintien du système existant 
et à l’octroi de moyens lui permettant de fonctionner, en 
particulier la création des postes nécessaires. Inscrire dans 
la loi des dispositifs déjà existants sans prévoir de soutien 
fi nancier digne de ce nom revient à perdre du temps.

Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, nous 
demandons la suppression de cet article.

M. le président. L’amendement no 62, présenté par 
MM. Fischer, Muzeau et Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
Les articles 48 et 49 de la loi no 2006-396 du 

31 mars 2006 pour l’égalité des chances sont abrogés.

La parole est à M. Guy Fischer.

M. Guy Fischer. Nous sommes tenaces : nous souhaitons, 
là aussi, revenir sur un texte qui a été voté. L’objet de cet 
amendement est de supprimer les articles 48 et 49 de la loi 
pour l’égalité des chances relatifs au contrat de responsabi-
lité parentale. Nous sommes en eff et fermement opposés au 
principe même de ce contrat.

Le contrat de responsabilité parentale cible les parents des 
jeunes en diffi  cultés, notamment en cas d’absentéisme massif 
et de perturbations au sein des établissements scolaires. La 
responsabilisation des parents qui est prônée est totalement 
inadmissible et ne résoudra en rien les problèmes de ces 
familles.

En eff et, les problèmes d’absentéisme ou de comporte-
ment des enfants relèvent non pas de la seule et complète 
responsabilité des parents, mais aussi de nombreux facteurs 
éducatifs et sociaux, tels le logement familial, la situation du 
couple parental ou la politique menée par l’établissement 
scolaire.

Le contrat de responsabilité parentale réduit le champ aux 
seuls parents, qu’il rend responsables de toutes les diffi  cultés 
causées par leurs enfants, ce qui est évidemment totalement 
erroné à notre sens.

Le contrat de responsabilité parentale pose aussi le 
problème de la mission des travailleurs sociaux, qui risque 
d’être dénaturée. En eff et, en plus d’aider et de soutenir les 
familles, les travailleurs sociaux devront leur imposer des 
mesures et contrôler leur évolution.

Ce contrat ne règle en aucune façon le problème de ces 
jeunes et de leurs parents. Au contraire, il contribuera à les 
stigmatiser et à les exclure un peu plus.

Le problème se pose notamment et surtout dans les 
collèges, qui accueillent de jeunes adolescents.

Or depuis la rentrée, nous constatons que, dans les 
grands quartiers populaires – je pense aux Minguettes –, 
le nombre d’adultes constituant le collectif éducatif de ces 
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établissements est en baisse. Chaque collège a ainsi perdu 
entre six et quinze personnes. L’encadrement a été complè-
tement démantelé, notamment du fait de la suppression des 
emplois-jeunes.

Ces établissements ont aujourd’hui peu de perspectives. 
Ils intègrent des RMIstes, dans le cadre de contrats d’avenir 
ou de contrats d’accompagnement dans l’emploi, alors 
qu’ils auraient besoin de personnels particulièrement expéri-
mentés, « ayant de la bouteille » et capables d’apporter une 
aide effi  cace aux jeunes particulièrement en diffi  culté.

M. Roland Muzeau. Très bien !

M. le président. L’amendement no 104, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Supprimer le 1o du I de cet article.

La parole est à M. Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. L’article 12 tend à insérer à l’article 
L. 222-3 du code de l’action sociale et des familles, après le 
deuxième alinéa, un alinéa prévoyant un accompagnement 
en économie sociale et familiale. Nous proposons la suppres-
sion de cet alinéa, car nous ne sommes pas convaincus qu’il 
soit nécessaire.

Nous pensons en fait que cette disposition est redon-
dante puisque l’article L. 222-3 du code de l’action sociale 
et des familles prévoit déjà « l’action d’un technicien ou 
d’une technicienne de l’intervention sociale et familiale ou 
d’une aide ménagère ». Le code prévoit l’intervention d’un 
conseiller en économie sociale et familiale et son soutien 
dans l’organisation de la vie quotidienne des familles, 
notamment pour la gestion de leur budget.

Ce dispositif supplémentaire constituera donc une charge 
supplémentaire pour les départements. Nous ne sommes 
pas convaincus qu’il soit de nature à apporter un plus par 
rapport au système existant.

En outre, comme le souligne à juste titre 
M. le rapporteur, cette mesure risque de se heurter à la 
pénurie des personnels formés pour assurer un tel accompa-
gnement, pénurie qui est réelle dans certains départements. 
En eff et, aujourd’hui, les conseillers en économie sociale et 
familiale sont une denrée rare. Il nous paraît donc totale-
ment irréaliste de vouloir créer un autre type d’accompagne-
ment, alors que l’on sait pertinemment que l’on ne trouvera 
pas de candidat à cette fonction.

Monsieur le ministre, je dois dire que le reste de votre 
intervention, de nature très politicienne,…

M. Philippe Bas, ministre délégué. Oh ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Michel. … m’étonne, compte tenu du ton 
au demeurant assez consensuel que vous avez adopté depuis 
hier après-midi dans ce débat.

Je vous rappelle que le groupe socialiste a toujours été et 
est toujours opposé au contrat de responsabilité parentale. 
Si certains, à l’intérieur du parti socialiste, font, peut-être 
dans la perspective de 2007, des déclarations diff érentes, ces 
dernières n’engagent qu’eux, et pas le groupe socialiste du 
Sénat.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Ah bon ! (Sourires.)

M. Adrien Gouteyron. Dont acte !

M. le président. L’amendement no 136, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le texte proposé par le 2o du I de cet article pour 
remplacer le deuxième alinéa de l’article L. 222-4 du 
code de l’action sociale et des familles, remplacer les 
mots :

des allocations
par les mots :
les allocations

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 

rédactionnel.
M. le président. L’amendement no 105, présenté par 

Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Rédiger ainsi l’intitulé du texte proposé par le II de 
cet article pour la section 2-1 du chapitre Ier du titre IX 
du code civil ;

« Mesure judiciaire d’aide éducative familiale et 
budgétaire »

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.

Mme Claire-Lise Campion. Il s’agit d’un amendement de 
cohérence. En eff et, l’intitulé de la section 2-1 du chapitre Ier 
du titre IX du code civil ne correspond pas aux intentions 
du législateur. L’objectif de la mesure est non pas de gérer à 
la place des familles, mais bien d’apprendre à ces dernières 
à gérer. En cela, la mesure est certes budgétaire, mais elle 
surtout éducative, puisqu’elle vise à restaurer l’autonomie 
sociale et fi nancière de la famille.

M. le président. L’amendement no 108, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Au début du premier alinéa du texte proposé par le II 
de cet article pour l’article 375-9-1 du code civil, après 
les mots :

lorsque les prestations familiales
insérer les mots :
fi xées par décret

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.
Mme Claire-Lise Campion. Il nous semble opportun de 

nous assurer que toutes les prestations familiales sont bien 
concernées. La question se pose notamment pour le RMI. 
C’est la raison pour laquelle nous proposons d’ajouter les 
mots : « fi xées par décret ».

M. le président. L’amendement no 106, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le II 
de cet article pour l’article 375-19-1 du code civil, 
remplacer les mots :
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l’accompagnement en économie sociale et familiale
par les mots :
l’action d’un technicien ou technicienne de l’inter-

vention sociale ou familiale
La parole est à Mme Claire-Lise Campion.
Mme Claire-Lise Campion. Il s’agit d’un amendement de 

cohérence avec l’amendement no 104 visant à supprimer 
le 1o du I de l’article 12, qui prévoit que l’aide à domicile 
comporte un accompagnement en économie sociale et 
familiale.

M. le président. L’amendement no 20, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le II de 
cet article pour l’article 375-9-1 du code civil, après le 
mot :

personne
insérer les mots :
physique ou morale

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 

de précision.
M. le président. L’amendement no 21, présenté par 

M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Compléter le texte proposé par le II de cet article 

pour l’article 375-9-1 du code civil par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les dispositions prévues au présent article ne sont 
pas applicables à la prime forfaitaire prévue au 8o de 
l’article L. 511-1 du code de la sécurité sociale. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise à 

corriger un oubli du texte s’agissant du transfert de la tutelle 
aux prestations familiales du code de la sécurité sociale vers 
le code civil.

Lors du vote de la loi relative au retour à l’emploi et sur 
les droits et les devoirs des bénéfi ciaires de minima sociaux, 
le législateur avait exclu les primes d’intéressement au retour 
à l’activité des bénéfi ciaires de l’API, l’allocation de parent 
isolé, de la liste des prestations pouvant être mises sous 
tutelle. Il convient donc de reprendre cette disposition dans 
le cadre du nouveau dispositif inscrit dans le code civil.

M. le président. L’amendement no 22, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par le III de cet article 
pour l’article L. 552-6 du code de la sécurité sociale par 
un alinéa ainsi rédigé :

« La charge des frais de la mesure judiciaire d’aide à 
la gestion du budget familial incombe à l’organisme 
débiteur des prestations familiales dues à la famille. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement est impor-

tant. Il vise à préciser les règles de fi nancement de la mesure 
d’aide à la gestion du budget familial, qui prend la suite de 
l’actuelle tutelle aux prestations familiales.

Du fait du transfert de cette mesure du code de la sécurité 
sociale dans le code civil et de sa nouvelle dénomination, 
une incertitude pesait en eff et sur l’identité de son fi nan-
ceur : alors que l’article L. 167-3 du code de la sécurité 
sociale met les frais de tutelle aux prestations familiales à 

la charge des caisses d’allocations familiales, le code civil 
prévoit que, de façon générale, les mesures de tutelle sur les 
mineurs sont à la charge de l’aide sociale à l’enfance. Même 
si la tutelle aux prestations familiales n’est pas une mesure 
de tutelle au sens strict du terme, car elle n’emporte aucune 
conséquence sur la capacité juridique des intéressés, une 
confusion restait possible.

C’est la raison pour laquelle le présent amendement vise 
à confi rmer que le transfert de la tutelle aux prestations 
familiales dans le code civil n’emporte aucun changement 
quant à l’autorité devant prendre en charge les frais aff érents 
à cette mesure : les caisses d’allocations familiales et, pour 
leurs ressortissants, les caisses de mutualité sociale agricole 
seront donc toujours compétentes en la matière.

M. le président. L’amendement no 107, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par le III de cet article 
pour l’article L. 552-6 du code de la sécurité sociale par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les charges des frais de la mesure judiciaire d’aide à 
la gestion du budget familial incombent à l’organisme 
débiteur des prestations familiales dues à la famille ».

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.

Mme Claire-Lise Campion. Cet amendement étant quasi 
identique à l’amendement no 22 de la commission, je consi-
dère qu’il est défendu.

M. le président. L’amendement no 23, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par le III de cet article 
pour l’article L. 755-4 du code de la sécurité sociale par 
un alinéa ainsi rédigé :

« La charge des frais de la mesure judiciaire d’aide à 
la gestion du budget familial incombe à l’organisme 
débiteur des prestations familiales dues à la famille. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Lardeux, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de coordination.

M. le président. L’amendement no 24, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
IV. – Le deuxième alinéa (1o) de l’article L. 167-3 du 

code de la sécurité sociale est supprimé.

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Lardeux, rapporteur. Il s’agit également d’un 
amendement de coordination.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. L’amendement no 61 visant 
à supprimer l’article 12, qui est un élément important de 
l’architecture du projet de loi, la commission y est défavo-
rable.

Elle est également défavorable à l’amendement no 62, qui 
s’apparente à l’amendement no 103 défendu voilà quelques 
instants par Mme Campion et sur lequel la commission 
avait émis un avis défavorable.
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Mme Campion, avec l’amendement no 104, s’oppose 
à la création de nouvelles mesures d’accompagnement en 
économie sociale et familiale, qui me semblent pourtant 
particulièrement intéressantes pour aider de façon précoce 
certaines familles et leur éviter de tomber dans des dispo-
sitifs plus lourds et souvent très mal vécus. Le fait que des 
techniciennes de l’intervention sociale et familiale inter-
viennent dans ce domaine ne fait pas obstacle à l’inscription 
dans la loi de cette mesure. Il semble important de pouvoir 
formaliser ainsi l’aide apportée aux familles. La commission 
émet donc un avis défavorable sur cet amendement.

S’agissant de l’amendement no 105, qui vise à préciser 
l’intitulé proposé pour la section 2-1 du chapitre Ier 
du titre IX du code civil, j’aimerais connaître l’avis du 
Gouvernement.

Par l’amendement no 108, Mme Campion souhaite 
renvoyer à un décret le soin de préciser quelles sont les 
prestations familiales susceptibles d’être déléguées dans le 
cadre de nouvelles mesures.

En fait, c’est au juge de déterminer quelles sont les presta-
tions visées par sa décision et dans quelle proportion. La 
seule exception, ainsi que je l’ai dit tout à l’heure, est la 
prime d’intéressement versée aux bénéfi ciaires de l’allocation 
de parent isolé qui reprennent une activité professionnelle. 
Cette prime est attribuée non pas en raison de la présence 
des enfants mais en vue de la réinsertion professionnelle ; 
elle n’a donc pas à faire l’objet d’une mesure de tutelle. La 
précision concernant la prime forfaitaire ayant été omise 
dans le projet initial, la commission l’a prévue dans son 
amendement no 21.

Pour ces raisons, la commission est défavorable à l’amen-
dement no 108.

Elle est également, par coordination, défavorable à 
l’amendement no 106.

Enfi n, elle demande à Mme Campion de bien vouloir 
retirer l’amendement no 107, qui serait satisfait par l’amen-
dement no 23.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement est 
favorable aux amendements de la commission et défavo-
rable à tous les autres amendements, y compris l’amende-
ment no 105, monsieur le rapporteur.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 61.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 62.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 104.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 136.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 105.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 108.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 106.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 20.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 21.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 22.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l’amendement no 107 

n’a plus d’objet.
Je mets aux voix l’amendement no 23.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 24.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 12, modifi é.
(L’article 12 est adopté.)

Article 13

I. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifi é :

1o Il est inséré après l’article L. 222-4-1 un article L. 222-
4-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 222-4-2. – Sur décision du président du conseil 
général, le service de l’aide sociale à l’enfance accueille tout 
mineur, pendant tout ou partie de la journée, dans un lieu 
situé, si possible, à proximité de son domicile, afi n de lui 
apporter ainsi que, si nécessaire à sa famille, un soutien 
éducatif. » ;

2o L’article L. 222-5 est modifi é ainsi qu’il suit :
– le 1o est remplacé par les dispositions suivantes :
« 1o Les mineurs qui ne peuvent demeurer provisoirement 

dans leur milieu de vie habituel et dont la situation requiert 
un accueil à temps complet ou partiel, modulable selon 
leurs besoins, ainsi que les mineurs rencontrant des diffi  -
cultés particulières nécessitant un accueil spécialisé, familial 
ou dans un établissement ou dans un service tel que prévu 
au 12o du I de l’article L. 312-1 ; »

– le 4o du même article est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Ces dispositions ne font pas obstacle à ce que les 
établissements qui accueillent ces femmes organisent des 
dispositifs visant à préserver ou à restaurer des relations avec 
le père de l’enfant, lorsque celles-ci sont conformes à l’intérêt 
de celui-ci. » ;

3o Il est inséré à l’article L. 223-2, après le deuxième alinéa, 
un alinéa ainsi rédigé :

« En cas de danger immédiat ou de suspicion de danger 
immédiat, le service peut, pendant une durée maximale de 
soixante-douze heures, accueillir le mineur, sous réserve d’en 
informer sans délai les parents, toute autre personne exerçant 
l’autorité parentale ou le tuteur ainsi que le procureur de la 
République. » ;

4o Il est inséré après l’article L. 223-3 un article L. 223-3-1 
ainsi rédigé :

« Art. L. 223-3-1. – Si l’enfant est confi é au service dépar-
temental de l’aide sociale à l’enfance en application du 3o 
de l’article 375-3 du code civil, le juge fi xe la nature et la 
fréquence des droits de visite et d’hébergement et peut 
décider que leurs conditions d’exercice sont déterminées 
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conjointement entre le service et les parents dans le cadre du 
document prévu à l’article L. 223-1. Ce document lui est 
adressé. Il est saisi de tout désaccord. »

II. – Le code civil est ainsi modifi é :

1o Il est inséré après le premier alinéa de l’article 375-2 un 
alinéa ainsi rédigé :

« Ce service peut être spécialisé pour prendre des mesures 
éducatives permettant l’hébergement exceptionnel ou pério-
dique du mineur. Le service informe sans délai de cet héber-
gement les parents ou les représentants légaux du mineur 
ainsi que le juge des enfants. » ;

2o Il est inséré au dernier alinéa de l’article 375-3, après les 
mots : « jugement de divorce rendu entre les père et mère », 
les mots : « ou lorsqu’une requête en vue de statuer sur la 
résidence et les droits de visite aff érents à un enfant a été 
présentée ou une décision rendue entre les père et mère, » ;

3o Le second alinéa de l’article 375-5 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Si la situation de l’enfant le permet, 
le procureur de la République fi xe la nature et la fréquence 
du droit de correspondance, de visite et d’hébergement des 
parents, sauf à les réserver si l’intérêt de l’enfant l’exige. » ;

4o L’article 375-7 est ainsi rédigé :

« Art. 375-7. – Les père et mère de l’enfant bénéfi ciant 
d’une mesure d’assistance éducative continuent à exercer 
tous les attributs de l’autorité parentale qui ne sont pas 
inconciliables avec cette mesure. Ils ne peuvent, pendant la 
durée de cette mesure, émanciper l’enfant sans autorisation 
du juge des enfants.

« Sans préjudice des dispositions de l’article 373-4 et des 
dispositions particulières autorisant un tiers à accomplir 
un acte non usuel sans l’accord des détenteurs de l’autorité 
parentale, le juge des enfants peut, pour les cas qu’il déter-
mine, autoriser la personne, le service ou l’établissement à 
qui est confi é l’enfant à exercer un acte relevant de l’autorité 
parentale en cas de refus abusif ou injustifi é ou en cas de 
négligence des détenteurs de l’autorité parentale, mettant en 
danger l’enfant, à charge pour le demandeur de rapporter la 
preuve de ce refus ou de cette négligence.

« Le lieu d’accueil de l’enfant doit être recherché dans 
l’intérêt de celui-ci et afi n de faciliter l’exercice du droit de 
visite et d’hébergement par le ou les parents.

« S’il a été nécessaire de confi er l’enfant à une personne 
ou un établissement, ses parents conservent un droit de 
correspondance ainsi qu’un droit de visite et d’hébergement. 
Le juge en fi xe les modalités et peut, si l’intérêt de l’enfant 
l’exige, décider que l’exercice de ces droits, ou de l’un d’eux, 
sera provisoirement suspendu. Il peut également décider que 
le droit de visite du ou des parents ne pourra être exercé 
qu’en présence d’un tiers désigné par l’établissement ou le 
service à qui l’enfant est confi é.

« Si la situation de l’enfant le permet, le juge fi xe la nature 
et la fréquence des droits de visite et d’hébergement et peut 
décider que leurs conditions d’exercice seront déterminées 
conjointement entre les titulaires de l’autorité parentale et 
la personne, le service ou l’établissement à qui l’enfant est 
confi é, dans un document qui lui est alors transmis. Il est 
saisi en cas de désaccord.

« Le juge peut décider des modalités de l’accueil de l’enfant, 
en considération de l’intérêt de celui-ci. »

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
sur l’article.

Mme Claire-Lise Campion. Nous souscrivons à cet article 
13, qui tend à diversifi er les modalités d’intervention auprès 
de l’enfant et de la famille autour de la prestation d’accueil 
de jour, de la prestation d’accueil exceptionnel ou pério-
dique et de la prestation d’accueil d’urgence.

Par ailleurs, cet article vise à clarifi er l’exercice du droit 
de visite et d’hébergement des parents dont les enfants sont 
confi és à une autre personne ou à un service.

Enfi n, il introduit une plus grande souplesse permettant 
de répondre de la manière la mieux adaptée aux situations 
des familles en fonction de leurs caractéristiques et de leurs 
besoins.

M. le président. L’amendement no 71, présenté par 
MM. Fischer, Muzeau et Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le texte proposé par le 1o du I de cet 
article pour l’article L. 222-4-2 du code de l’action 
sociale et des familles :

« Art. L. 222-4-2. – Sur décision du président du 
conseil général, le service de l’aide à l’enfance accueille 
tout mineur, pendant tout ou partie de la journée, dans 
un lieu situé, si possible, à proximité de son domicile, 
afi n de lui apporter un soutien éducatif, ainsi qu’un 
accompagnement à sa famille dans l’exercice de sa 
fonction parentale. »

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Cet amendement vise à préciser les 
fonctions des centres d’accueil de jour.

En eff et, ces centres accueillent des enfants, qui restent 
scolarisés, le soir, le week-end, et pendant les vacances 
scolaires.

Aux termes de l’article 13, ces structures se voient recon-
naître un statut juridique, ce qui est une bonne chose 
dans la mesure où elles fonctionnent bien et mènent à de 
nombreuses réussites.

Ces centres d’accueil de jour off rent un espace éducatif 
pour les enfants, ce qui est primordial, mais ils ont aussi 
comme particularité de proposer des actions en direction 
des parents.

Certains centres organisent, par exemple, des week-ends 
ou des semaines de vacances réunissant parents et enfants.

Ces structures ont ainsi pour but de soutenir l’action 
parentale et non pas seulement de prendre en charge les 
enfants. C’est la combinaison de ces deux fonctions qui est 
la garantie de la réussite de ces centres.

Par cet amendement, nous souhaitons modifi er la défi ni-
tion des fonctions des centres d’accueil, afi n qu’y fi gure 
expressément le rôle de soutien à la fonction parentale.

En eff et, dans la formulation actuelle, le soutien à la 
parentalité est présenté comme subsidiaire, avec l’expression 
« si nécessaire ».

Nous souhaitons au contraire qu’apparaissent clairement 
à la fois la fonction d’espace éducatif pour les enfants et le 
rôle de soutien à la fonction parentale, puisque c’est ce qui 
rend particulièrement précieux ce type de dispositif et ce 
qui en garantit le succès.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. André Lardeux, rapporteur. Les expériences actuelles 
d’accueil de jour montrent que sont en général associés une 
prise en charge éducative de l’enfant pendant les vacances 
scolaires et des entretiens individuels ou collectifs avec les 
parents. C’est eff ectivement ce double positionnement qui 
fait aujourd’hui le succès de l’accueil de jour.

Dans sa rédaction actuelle, le projet de loi n’exclut pas 
la possibilité d’un soutien à la famille en plus du soutien 
apporté à l’enfant lui-même, mais la rédaction que vous 
proposez, madame David, est plus explicite.

Faut-il cependant rigidifi er cette solution innovante qu’est 
l’accueil de jour en imposant systématiquement une mesure 
d’aide à la parentalité ? La commission n’ayant pas la réponse 
immédiate à cette question, je souhaiterais connaître l’avis 
du Gouvernement sur ce point.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. La démarche qui sous-
tend cet amendement est intéressante. Non seulement il 
précise ce qu’il faut entendre par « soutien éducatif », mais 
il prévoit à la fois la proximité du domicile des parents et un 
soutien aux parents pendant cet accueil de jour, ce qui va 
tout à fait dans le sens des objectifs que j’ai défi nis en inscri-
vant dans ce projet de loi la possibilité de l’accueil de jour. 
C’est la raison pour laquelle le Gouvernement émet un avis 
favorable sur cet amendement.

Mme Annie David. Tout arrive !

M. Guy Fischer. Il ne faut jamais désespérer !

M. le président. C’est la fête de la musique ! (Sourires.)

M. Nicolas About, président de la commission des aff aires 
sociales. Voilà le point d’orgue ! (Nouveaux sourires.)

M. le président. Quel est, en défi nitive, l’avis de la 
commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. Avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 71.

(L’amendement est adopté à l’unanimité.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 110 rectifi é, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après les mots :
selon leurs besoins
rédiger ainsi la fi n du texte proposé par le 2o du I de 

cet article pour le 1o de l’article L. 222-5 du code de 
l’action sociale et des familles :

, ainsi que les mineurs relevant d’une mesure de 
protection au sens de l’article L. 221-1 et qui rencon-
trent par ailleurs des diffi  cultés spécifi ques requérant 
une prise en charge médico-sociale pluridisciplinaire 
ou dans des établissements et services spécialisés qui 
pourront être créés à titre expérimental sur la base de 
fi nancements conjoints de l’État et des départements, 
dans le cadre du 12o du I de l’article L. 312-1

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.

Mme Claire-Lise Campion. La possibilité de créer des 
structures expérimentales associant aide sociale à l’enfance 
et soins est déjà prévue au 12o de l’article L. 312-1 du code 
de l’action sociale et des familles.

Il ne faudrait pas que l’article 13 du projet de loi induise 
un transfert sur la prise en charge d’enfants qui relèvent 
plus de la pédopsychiatrie que du secteur médico-social. Il 
s’agit en fait de pallier l’insuffi  sance dramatique des struc-
tures d’accueil pour les soins psychiques et psychologiques 
tant des tout-petits que des enfants et adolescents. Face à 
une demande exponentielle, il existe, nous le savons, des 
listes d’attente dans tous les lieux de consultation, et il faut 
parfois plus d’un an pour obtenir un rendez-vous.

Une telle carence exigerait une politique publique de santé 
mentale plus cohérente, mais cela n’est malheureusement 
pas prévu. Il n’est pas tolérable qu’apparaissent dans notre 
pays des zones de « non-soins » et qu’on laisse des enfants 
en souff rance sans prise en charge adaptée, plus rapide et 
plus effi  cace. Nous aurions d’ailleurs aimé connaître l’avis 
du ministre de la santé et des solidarités sur ce point.

De même, il est regrettable que la partie du texte consa-
crée à la prévention ne prévoie aucune disposition à cet 
égard.

M. le président. L’amendement no 45 rectifi é, présenté 
par M. Milon, Mmes Desmarescaux et Bout, M. Vasselle, 
Mmes Sittler et B. Dupont, est ainsi libellé :

Dans le troisième alinéa (1o) du 2o du I de cet article, 
après les mots :

selon leurs besoins,

insérer les mots :

sous réserve que la répétition de ce type d’accueil ne 
soit pas nuisible à leurs besoins,

La parole est à M. Alain Milon.

M. Alain Milon. Le troisième alinéa du 2o du I de l’article 
13 dispose ceci : « Les mineurs qui ne peuvent demeurer 
provisoirement dans leur milieu de vie habituel et dont la 
situation requiert un accueil à temps complet ou partiel, 
modulable selon leurs besoins […] ». Je propose d’insérer, 
après les mots « selon leurs besoins », les mots « sous réserve 
que la répétition de ce type d’accueil ne soit pas nuisible à 
leurs besoins. »

Il est en eff et important de conditionner la répétition des 
accueils complets, partiels ou modulables, au fait que ce ne 
soit pas nuisible à la stabilité aff ective des enfants.

La crainte de nombreux professionnels est le risque de 
répétition d’accueils séquentiels en cas de crises familiales 
multiples : on arriverait aux situations existant actuelle-
ment, avec une rupture importante de la stabilité du mode 
de vie de l’enfant.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. La défi nition de l’accueil 
spécialisé retenue dans l’amendement no 110 rectifi é n’est 
pas réellement plus claire que celle qui est proposée dans le 
projet de loi.

Par ailleurs, le cofi nancement d’établissements expérimen-
taux est déjà possible, dès lors que les prestations fournies 
relèvent à la fois de l’État et du département.
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Enfi n, tel qu’il est rédigé, cet amendement exclut toute 
participation de l’assurance maladie, qui peut pourtant être 
partie prenante s’agissant d’établissements spécialisés dans la 
prise en charge de mineurs présentant des problèmes d’ordre 
psychologique, notamment.

C’est pourquoi la commission n’est pas favorable à cet 
amendement no 110 rectifi é.

L’amendement no 45 rectifi é s’inscrit dans la continuité de 
la pensée de M. Milon. Cependant, la précision qu’il tend à 
apporter me paraît redondante.

Sur le fond, je ne peux que partager la position de 
notre collègue. Il est évident que la création d’un accueil 
modulable ne doit pas se traduire par un surcroît d’insta-
bilité pour l’enfant, surtout lorsque cet enfant a besoin de 
stabilité.

Néanmoins, cet amendement n’apporte pas de précision 
véritable au texte. Je souhaiterais donc qu’il soit retiré. S’il 
n’en allait pas ainsi, je serais obligé d’émettre un avis défavo-
rable.

M. le président. Monsieur Milon, l’amendement no 45 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Alain Milon. Oui, monsieur le président. J’aime les 
redondances. (Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Sur l’amendement 
no 110 rectifi é, le Gouvernement émet le même avis que la 
commission.

En ce qui concerne l’amendement no 45 rectifi é, le 
Gouvernement aime moins les redondances que M. Milon, 
et ne peut donc que réitérer la demande de retrait formulée 
par M. le rapporteur.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 110 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 45 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers amendements sont identiques.

L’amendement no 25 est présenté par M. Lardeux, au 
nom de la commission.

L’amendement no 112 est présenté par Mme Campion, 
M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, MM. Godefroy 
et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, Alquier, 
Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Rédiger comme suit le 3o du I de cet article :
3o Le deuxième alinéa de l’article L. 223-2 est 

remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :
« En cas d’urgence et lorsque le représentant légal du 

mineur est dans l’impossibilité de donner son accord, 
l’enfant est recueilli provisoirement par le service qui en 
avise immédiatement le procureur de la République.

« Si le représentant légal est en mesure de donner son 
accord mais le refuse, le service saisit l’autorité judiciaire 

en vue de l’application des dispositions de l’article 375-
5 du code civil.

« Si, dans le cas prévu au deuxième alinéa, l’enfant n’a 
pas pu être remis à sa famille ou le représentant légal 
n’a pas pu ou a refusé de donner son accord dans un 
délai de cinq jours, le service saisit également l’autorité 
judiciaire en vue de l’application des dispositions de 
l’article 375-5 du code civil.

« En cas de danger immédiat ou de suspicion de danger 
immédiat concernant un mineur ayant abandonné le 
domicile familial, le service peut, pendant une durée 
maximale de soixante-douze heures, accueillir le mineur, 
sous réserve d’en informer sans délai les parents, toute 
autre personne exerçant l’autorité parentale ou le tuteur, 
ainsi que le procureur de la République. Si, au terme 
de ce délai, le retour de l’enfant dans sa famille n’a pas 
pu être organisé, une procédure d’admission à l’aide 
sociale à l’enfance ou, à défaut d’accord des parents ou 
du représentant légal, une saisine de l’autorité judiciaire 
est engagée. »

La parole est à M. le rapporteur, pour défendre l’amende-
ment no 25.

M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise à une 
nouvelle rédaction du 3o du I de l’article 13 tendant à mieux 
distinguer les procédures applicables en matière d’accueil 
d’urgence des mineurs au sein de l’aide sociale à l’enfance, 
l’ASE, selon que l’enfant est en danger au sein de sa famille 
ou qu’il se met en danger en fuguant, se retrouvant alors à la 
rue sans protection familiale.

Dans le premier cas, il s’agit d’une intervention classique 
de protection de l’enfance ; il n’est donc possible de se passer 
de l’accord des parents pour recueillir l’enfant que si ces 
derniers sont dans l’impossibilité d’exprimer leur consente-
ment. En cas de refus explicite de l’intervention de l’ASE, 
la protection de l’enfant bascule en eff et dans le domaine 
judiciaire.

Dans le second cas, il y a non pas carence éducative, mais 
confl it entre un adolescent et ses parents. La mise à l’abri 
de l’enfant doit être possible, sans qu’il soit nécessairement 
utile d’engager une démarche d’admission à l’aide sociale à 
l’enfance. C’est la raison pour laquelle un accueil immédiat 
doit être organisé, après simple information des parents, et 
mis à profi t pour engager une médiation familiale.

Je confesse que la rédaction proposée, si elle clarifi e le 
texte initial, reste malgré tout un peu complexe. Je crois 
cependant qu’il est nécessaire d’apporter ces précisions.

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
pour présenter l’amendement no 112.

Mme Claire-Lise Campion. Il est défendu, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 63, présenté par 
MM. Fischer, Muzeau et Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 3o du I de cet article :
3o Après le deuxième alinéa de l’article L. 223-2, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé :
« En cas de danger immédiat, ou de risque de danger 

engendrant ou risquant d’engendrer des situations de 
crise rendant ponctuellement très diffi  cile le maintien 
de l’enfant chez ses parents ou tuteur, le service de 
l’aide sociale à l’enfance (ou tout service habilité au 
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titre de la protection de l’enfance ayant passé conven-
tion à cet eff et avec le conseil général et le Procureur 
de la République) peut, pendant une durée maximale 
de 72 heures, accueillir le mineur sous réserve de 
recueillir sans délai l’accord des parents, ou de toute 
autre personne exerçant l’autorité parentale ou le tuteur 
d’en informer le Procureur de la République. Le désac-
cord des parents ou l’impossibilité de retour chez les 
parents dans les 72 heures impose la saisine de l’autorité 
judiciaire. »

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Cet amendement a pour objet 
d’imposer la recherche du consentement des parents dans 
le cadre de la mise en œuvre des décisions de placement 
d’enfant.

Il s’agit non plus simplement d’informer les parents, mais 
de recueillir leur consentement pour mettre en œuvre la 
mesure de placement, tout désaccord de leur part nécessi-
tant la saisine de l’autorité judiciaire.

Il est important de préciser que la nécessité de recueillir 
l’accord des parents est conforme à l’esprit de la loi du 
2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, 
qui dispose que les usagers doivent être respectés en tant que 
sujets de l’action qui les concerne et donc parties prenantes 
des mesures parfois rendues nécessaires.

En eff et, il est essentiel de maintenir le plus longtemps 
possible la participation des familles aux décisions de place-
ment. Souvent, l’impossibilité pour les parents d’exercer leur 
autorité débouche sur des situations posant la question du 
placement. Dès lors, il convient de rechercher une solution 
en associant les parents à cette recherche.

Les personnes en charge de l’autorité parentale doivent 
pouvoir exprimer leurs besoins et leurs attentes, ainsi que le 
prévoit l’article 2 de la loi du 2 janvier 2002.

La séparation des enfants et des parents ainsi que l’admis-
sion d’urgence dans un service de l’aide sociale à l’enfance 
sont traumatisantes pour toute la famille. Il paraît par consé-
quent opportun de permettre au service d’accueil de discuter 
avec les parents d’une sortie de crise, et donc d’obtenir leur 
consentement dans le cas où il apparaîtrait que cette sortie 
de crise passe nécessairement par le placement.

Il convient de faire prévaloir l’idée de concertation pour 
sortir de la crise dans un délai de soixante-douze heures. 
Le but est d’aider à séparer, chaque fois que c’est possible, 
pour ne pas placer. Ainsi, la procédure acceptée à la fois par 
les parents, les enfants et le service qui en fait la demande 
permet d’éviter la stigmatisation d’un placement opéré en 
urgence.

Dans le cas d’un refus des parents ou de l’impossibilité de 
prendre en compte leur avis, compte tenu de la nature du 
danger, la procédure classique de signalement et d’admis-
sion en urgence de l’ASE prévaudrait.

Notre amendement tend donc à soumettre la mise en 
œuvre des mesures de placement à la recherche du consen-
tement des parents.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. La commission ne peut 
être que favorable à l’amendement no 112, identique à son 
amendement no 25.

S’agissant de l’amendement no 63, le raisonnement de 
Mme David me semble reposer sur une certaine incompré-
hension du dispositif d’ensemble, sans que cette apprécia-
tion puisse être interprétée de manière péjorative.

Tel qu’il est rédigé, l’amendement no 63 est redondant 
avec un dispositif déjà existant, celui de l’accueil d’urgence 
pour les enfants en danger au domicile familial, lequel 
prévoit deux cas de fi gure.

Soit les parents font opposition, dès le départ, à l’accueil 
d’urgence de l’enfant. Le procureur est alors saisi et prononce 
une ordonnance de placement provisoire.

Soit les parents sont dans l’impossibilité physique de 
donner leur accord, auquel cas l’admission provisoire à 
l’ASE est prononcée pour cinq jours. Si, au-delà de ce délai, 
le retour de l’enfant s’avère impossible, le juge est saisi.

Le dispositif prévu par le projet de loi vise quant à lui 
un troisième cas de fi gure : celui des jeunes fugueurs qui se 
mettent en danger en abandonnant le domicile familial. Il 
est alors prévu un accueil d’urgence « informel » de soixante-
douze heures, sans admission à l’ASE, accueil qui est mis à 
profi t pour tenter de dénouer la crise.

Dans cette situation de crise familiale, soumettre l’accueil 
de l’enfant à l’accord des parents revient, en cas de refus, à 
prendre le risque de voir l’enfant fuir à nouveau et nuit à la 
neutralité de l’ASE, qu’il convient de sauvegarder absolu-
ment vis-à-vis d’un adolescent en révolte.

Il est vrai que le dispositif du projet de loi pouvait prêter 
à une certaine confusion ; c’est la raison pour laquelle la 
commission a essayé de le clarifi er en y apportant des préci-
sions dans son amendement no 25, identique à l’amende-
ment no 112, déposé par Mme Campion.

L’amendement no 25 répondant à la préoccupation 
exprimée par Mme David, j’invite cette dernière à retirer 
son amendement no 63.

M. le président. Madame David, l’amendement no 63 est-
il maintenu ?

Mme Annie David. L’amendement no 25, compte tenu 
des explications que vient d’apporter M. le rapporteur, me 
semble répondre au souci que nous avons exprimé dans 
l’amendement no 63. S’il n’en était pas totalement ainsi, 
nous reverrions les choses lors de la deuxième lecture.

M. le président. L’amendement no 63 est retiré.
Quel est l’avis du Gouvernement sur les amendements 

identiques nos 25 et 112 ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Avis favorable, monsieur 

le président.
M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 

explication de vote.
M. Michel Mercier. Je n’ai pas de désaccord de fond sur 

la proposition qui nous est faite au travers de ces deux 
amendements identiques.

Il me semble simplement que, sur des sujets aussi impor-
tants, utiliser l’expression « le service » n’a pas de sens.

M. Louis de Broissia. C’est une bonne remarque !
M. Michel Mercier. « Le service » n’a pas la personnalité 

juridique, et il est dommage de se borner à cette simple 
mention pour désigner un organe qui doit prendre des 
décisions importantes.

Je tenais à signaler cette diffi  culté, qui me paraît sérieuse.
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M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Nicolas About, président de la commission des aff aires 
sociales. Cette imprécision apparente est due au fait que 
le premier alinéa de l’article L. 223-2 du code de l’action 
sociale et des familles fait explicitement référence au service 
de l’aide à l’enfance.

M. Michel Mercier. Ce service n’est pas pour autant doté 
de la personnalité juridique !

M. Nicolas About, président de la commission des aff aires 
sociales. Nous verrons si la rédaction peut être améliorée 
dans le cadre de la navette.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 25 et 112.

(Les amendements sont adoptés à l’unanimité.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 64, présenté par MM. Fischer, Muzeau 
et Autain, Mme Hoarau et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :

… – Le code civil est ainsi modifi é :
1o Après le premier alinéa de l’article 373-2-12, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsque la résidence de l’enfant est provisoirement 

fi xée au domicile de l’un de ses parents, et en cas de 
désaccord sur les modalités de l’exercice des modalités 
de l’autorité parentale, le juge aux aff aires familiales 
peut confi er à l’enquêteur social mission d’organiser des 
rencontres entre l’enfant et le parent chez lequel il ne 
réside pas, en présence ou sous le contrôle d’une tierce 
personne, selon les modalités qu’il fi xe. » ;

2o Après le deuxième alinéa de l’article 373-2-6, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Il peut notamment ordonner que les relations 
de l’enfant avec le parent chez lequel il ne réside pas 
se dérouleront, selon les modalités qu’il fi xe, sous le 
contrôle d’un tiers digne de confi ance qu’il désigne, 
ou d’une association agréée à cette fi n par les services 
de l’aide sociale à l’enfance, après avis du président du 
tribunal de grande instance. Cette mesure est ordonnée 
pour une durée d’un an renouvelable. »

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Cet amendement vise à donner un 
cadre juridique aux rencontres médiatisées entre parents et 
enfants.

Nous proposons en eff et d’insérer, après le premier alinéa 
de l’article 373-2-12 du code civil, un alinéa précisant que 
le juge aux aff aires familiales peut organiser des rencontres 
parent-enfant au domicile du parent chez lequel l’enfant ne 
réside pas, en présence d’un tiers, dans les cas où la résidence 
de l’enfant est provisoirement fi xée au domicile de l’un de 
ses parents et en cas de désaccord sur les modalités d’exer-
cice de l’autorité parentale.

À l’article 373-2-6, un alinéa préciserait que le juge aux 
aff aires familiales est compétent pour fi xer les modalités des 
rencontres entre l’enfant et le parent chez qui il ne réside 
pas, sous le contrôle d’un tiers digne de confi ance ou d’une 
association agréée par le service de l’aide sociale à l’enfance.

En eff et, ces mesures permettront le maintien des liens de 
l’enfant avec ses deux parents.

Il faut souligner que le droit de l’enfant au maintien de 
ces liens est consacré par la convention des Nations unies 
relative aux droits de l’enfant. Cependant les mesures de 
rencontres médiatisées entre parents et enfants, qui permet-
tent de préserver ces liens, ne font l’objet d’aucune recon-
naissance législative en France. Le projet de loi prévoit 
certes quelques dispositions relatives à ces rencontres, mais 
uniquement dans le cadre d’une mesure d’hébergement 
exercée par le conseil général, alors que la majorité de ces 
mesures est ordonnée hors de ce cadre.

Ces mesures, très insuffi  samment reconnues, sont donc 
soumises aux aléas de la pratique et à la fragilité des mesures 
de fi nancement. Compte tenu de la rigidité de la gestion 
des frais de justice depuis l’entrée en vigueur de la LOLF, de 
nombreuses associations de trouvent au bord de la cessation 
de paiement. Il est donc nécessaire de donner un véritable 
cadre juridique à ces dispositions.

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
identiques.

L’amendement no 53 rectifi é est présenté par Mmes Rozier, 
Henneron et Gousseau.

L’amendement no 120 est présenté par M. Nogrix, Mme 
Létard et les membres du groupe Union centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Avant le 1o du II de cet article, insérer deux alinéas 

ainsi rédigés :
…° L’article 373-2-9 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé :
« Lorsque la résidence de l’enfant est fi xée au domicile 

de l’un des parents, le juge aux aff aires familiales statue 
sur les modalités du droit de visite de l’autre parent. Ce 
droit de visite, lorsque l’intérêt de l’enfant le commande, 
peut être exercé dans un espace rencontre désigné par le 
juge. »

La parole est à Mme Janine Rozier.
Mme Janine Rozier. L’article 373-2-9 du code civil dispose 

que la résidence de l’enfant peut être fi xée en alternance 
au domicile de chacun des parents ou au domicile de l’un 
d’eux.

Lorsque la résidence de l’enfant est fi xée au domicile de 
l’un des parents, le juge aux aff aires familiales est amené à 
fi xer les modalités du droit de visite de l’autre parent, afi n 
de permettre à ce dernier de pouvoir conserver des liens 
avec l’enfant, et de rendre eff ectif le droit de tout enfant de 
maintenir des liens avec celui des parents chez lequel il n’a 
pas sa résidence.

Lorsque la situation le rend nécessaire, le juge aux aff aires 
familiales peut organiser des rencontres parents-enfant dans 
un lieu neutre ou un point de rencontre, en ayant recours à 
des structures associatives spécialisées.

Afi n de pérenniser ces structures, cet amendement tend 
à les inclure dans le code civil. Il serait souhaitable, dans 
un second temps, que les frais aff érents à ces décisions du 
juge puissent être pris en charge au titre de l’aide juridic-
tionnelle.

M. le président. La parole est à M. Philippe Nogrix, pour 
présenter l’amendement no 120.

M. Philippe Nogrix. Je retire cet amendement, monsieur 
le président.
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M. le président. L’amendement no 120 est retiré.

Quel est l’avis de la commission sur les amendements 
nos 64 et 53 rectifi é ?

M. André Lardeux, rapporteur. S’agissant de l’amendement 
no 64, le code civil est très laconique sur le rôle du juge aux 
aff aires familiales pour fi xer le droit de visite des parents. 
Les précisions apportées par l’amendement sont par consé-
quent intéressantes, mais les solutions envisagées sont trop 
restrictives, puisqu’il n’est fait état que de la possibilité de 
visites médiatisées.

Or, même si les parents sont en désaccord sur les modalités 
d’exercice du droit de visite, cela ne signifi e pas pour autant 
qu’il faille systématiquement soumettre les rencontres de 
l’enfant avec l’un d’entre eux au contrôle d’un tiers.

La commission préfère donc la rédaction présentée par 
Mme Rozier, qui apporte des précisions allant dans le bon 
sens. Par conséquent, elle émet un avis défavorable sur 
l’amendement no 64 et un avis favorable sur l’amendement 
no 53 rectifi é.

Les précisions apportées permettront, par ailleurs, un 
rapprochement avec les dispositions prévues en matière de 
droit de visite par le présent projet de loi, en ce qui concerne 
les compétences du juge des enfants.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement 
partage l’avis de la commission.

M. le président. Madame David, l’amendement no 64 est-
il maintenu ?

Mme Annie David. Non, monsieur le président, je le 
retire.

M. le président. L’amendement no 64 est retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 53 rectifi é.

(L’amendement est adopté à l’unanimité.)

M. le président. L’amendement no 26 rectifi é, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par le 1o du II de 
cet article pour insérer un alinéa après le premier alinéa 
de l’article 375-2 du code civil :

« Lorsqu’il confi e un mineur à un service mentionné 
au premier alinéa, il peut autoriser ce dernier à lui 
assurer un hébergement exceptionnel ou périodique. 
Chaque fois qu’il héberge le mineur en vertu de cette 
autorisation, le service en informe sans délai ses parents 
ou ses représentants légaux ainsi que le juge des enfants 
et le président du conseil général. Le juge est saisi de 
tout désaccord concernant cet hébergement. » ;

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise à 
préciser les conditions dans lesquelles les services d’action 
éducative en milieu ouvert peuvent héberger, de manière 
exceptionnelle ou périodique, des mineurs.

Dans sa rédaction actuelle, le projet de loi semble donner 
un pouvoir de décision totalement autonome aux services 
d’action éducative en milieu ouvert pour assurer l’héberge-
ment de tout mineur.

Il paraît donc indispensable de préciser que l’héberge-
ment exceptionnel ou périodique d’un mineur nécessite une 
autorisation préalable du juge, dans le cadre de la décision 
initiale qui confi e un mineur particulier au service d’action 
éducative en milieu ouvert.

Par ailleurs, il convient également de préciser que le 
président du conseil général sera averti du début de chaque 
période d’hébergement. En eff et, c’est lui qui sera amené 
à fi nancer cet hébergement, et il est donc en droit d’être 
informé.

M. Louis de Broissia. Très important !

M. André Lardeux, rapporteur. En outre, si la possibilité 
ouverte au service de prendre l’initiative d’un hébergement, 
qui fait toute la souplesse et tout l’intérêt de ce dispositif, 
doit être préservée, il convient néanmoins de préciser que 
les parents auront la faculté de contester les décisions du 
service devant le juge des enfants.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 26 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 123, présenté par 
M. Mercier, Mme Dini et les membres du groupe Union 
centriste-UDF, est ainsi libellé :

Après le 1o du II de cet article, insérer deux alinéas 
ainsi rédigés :

… ° Après le cinquième alinéa (4o) de l’article 375-3, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l’application des 3o et 4o, des services ou 
établissements sont habilités pour l’accueil de mineurs 
à la journée ou pour l’accueil externalisé de mineurs au 
domicile familial. »

La parole est à M. Philippe Nogrix.

M. Philippe Nogrix. Cet amendement a pour objet de 
conférer au placement avec accueil externalisé au domicile 
des parents, actuellement expérimenté dans plusieurs dépar-
tements, dont celui du Rhône, une base juridique en ce qui 
concerne la protection judiciaire, la nouvelle rédaction de 
l’article L. 222-5 du code de l’action sociale et des familles 
présentée à l’article 13 du projet de loi lui donnant une telle 
assise s’agissant de la protection administrative.

L’accompagnement éducatif externalisé a pour fi nalité 
de permettre, pendant les derniers mois du placement, 
une adaptation complète de l’enfant à son cadre familial, 
par un retour progressif auprès de ses parents, encadré et 
garanti par la maison d’enfants, dans la continuité du travail 
éducatif déjà engagé.

Cette mesure d’accompagnement s’inscrit dans un projet 
de prise en charge ne pouvant excéder une durée de trois 
mois renouvelable une fois.

L’accompagnement éducatif externalisé permet également 
de rétablir et de garantir la sécurité, la santé, la moralité et 
les conditions d’éducation d’un enfant confi é à l’établisse-
ment lorsqu’il est maintenu dans son milieu familial à titre 
permanent, partiel ou total.

L’enjeu peut être double : faciliter l’accueil de l’enfant 
en établissement et / ou accompagner l’enfant et la famille 
vers la mise en œuvre du placement ; faire cesser les dangers 
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ayant concouru à la décision du magistrat, dans le cadre de 
la mise en œuvre de cette solution de rechange au place-
ment.

Cette mesure d’accompagnement s’inscrit dans un projet 
de prise en charge ne pouvant excéder une durée de six mois 
renouvelable une fois.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. Cette modalité d’accueil, 

qui est bien sûr très intéressante, permet le retour progressif 
de l’enfant au domicile familial. Il sera possible d’y recourir 
dans le cadre de l’accueil à temps partiel modulable prévu à 
l’article L. 222-5 du code de l’action sociale et des familles 
pour les placements administratifs et dans celui de l’accueil 
périodique par les services d’action éducative en milieu 
ouvert s’agissant de la protection judiciaire.

Toutefois, il semble à la commission que cet amende-
ment est satisfait par la rédaction actuelle du projet de loi. 
Je demande donc à mon ami et voisin Philippe Nogrix de 
bien vouloir le retirer.

M. le président. Monsieur Nogrix, l’amendement no 123 
est-il maintenu ?

M. Philippe Nogrix. Je voudrais avoir la certitude qu’un 
fondement juridique sera bien donné à ce dispositif.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. Philippe Bas, ministre délégué. Je suis, moi aussi, 

d’avis que le texte présenté permettra l’expérimentation 
de ce type de mesure. Par conséquent, je ne pense pas que 
votre amendement soit nécessaire, monsieur Nogrix, et je 
m’associe à la demande de retrait formulée par M. le rappor-
teur.

M. Philippe Nogrix. Dans ces conditions, je retire l’amen-
dement.

M. le président. L’amendement no 123 est retiré.
L’amendement no 27, présenté par M. Lardeux, au nom 

de la commission, est ainsi libellé :
Après le 2o du II de cet article, insérer un alinéa ainsi 

rédigé :
2o bis Dans la première phrase du second alinéa de 

l’article 375-4, le mot : « deuxième » est remplacé par le 
mot : « troisième ».

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 

de coordination.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 27.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune.
L’amendement no 54 rectifi é, présenté par Mmes Rozier, 

Henneron et Gousseau, est ainsi libellé :
Après le 3o du II de cet article, insérer deux alinéas 

ainsi rédigés :
…° Après l’article 375-5, il est inséré un article ainsi 

rédigé :
« Art. … – Si le juge constate que la mise en œuvre 

des dispositions de la présente section donne lieu à des 

diffi  cultés portant atteinte à l’intérêt de l’enfant, il saisit 
le bâtonnier de l’ordre des avocats près le tribunal de 
grande instance dont il dépend, afi n qu’un avocat soit 
désigné pour assister et conseiller l’enfant. Si l’enfant 
n’a pas l’autonomie nécessaire, le juge désigne un tiers 
digne de confi ance chargé d’accompagner l’enfant, hors 
la présence de ses parents, chez l’avocat désigné. »

La parole est à Mme Janine Rozier.
Mme Janine Rozier. Je retire cet amendement, monsieur 

le président.
M. le président. L’amendement no 54 rectifi é est retiré.
L’amendement no 121, présenté par M. Nogrix, 

Mme Létard et les membres du groupe Union centriste-
UDF, est ainsi libellé :

Compléter le II de cet article par deux alinéas :
… ° Après l’article 375-9, il est inséré un article ainsi 

rédigé :
« Art. … – Si le juge constate que la mise en œuvre 

des dispositions de la présente section donne lieu à des 
diffi  cultés portant atteinte à l’intérêt de l’enfant, il saisit 
le bâtonnier de l’ordre des avocats près le tribunal de 
grande instance dont il dépend, afi n qu’un avocat soit 
désigné pour assister et conseiller l’enfant. Si l’enfant 
n’a pas l’autonomie nécessaire, le juge désigne un tiers 
digne de confi ance chargé d’accompagner l’enfant, hors 
la présence de ses parents, chez l’avocat désigné. »

La parole est à M. Philippe Nogrix.
M. Philippe Nogrix. Cet amendement concerne les mesures 

d’assistance éducative.
Il s’agit de permettre que le juge des enfants, s’il constate 

que la mise en œuvre des dispositions d’assistance éduca-
tive donne lieu à des diffi  cultés portant atteinte à l’intérêt 
de l’enfant, puisse saisir le bâtonnier de l’ordre des avocats 
compétent afi n qu’un avocat soit désigné pour assister et 
conseiller l’enfant en désaccord avec les mesures d’assis-
tance éducative le concernant. Si l’enfant n’a pas le degré 
d’autonomie nécessaire, le juge désignera un tiers digne de 
confi ance chargé de l’accompagner, hors la présence de ses 
parents, chez l’avocat désigné.

Je sais que tout le monde ne souhaite pas que les enfants 
soient entendus seuls, mais mon expérience pratique 
m’amène à considérer comme essentielle l’adoption de cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. Il est très important qu’un 

enfant puisse avoir son propre avocat en cas de situation 
confl ictuelle avec ses parents ou de risque de manipulation 
par l’un ou l’autre d’entre eux, ce genre de situation étant 
fréquent s’agissant des dossiers d’assistance éducative. Il faut 
que l’enfant ait la possibilité de s’exprimer librement, à l’abri 
de toute pression de ses parents.

Le juge peut aujourd’hui recourir à l’administrateur ad 
hoc, mais celui-ci ne peut être nommé que si les intérêts de 
l’enfant sont en opposition avec ceux de ses parents, ce qui 
pourrait être considéré comme très restrictif.

Dans ces conditions, faut-il étendre le rôle de l’admi-
nistrateur ad hoc ou prévoir le recours systématique à un 
avocat ? La réponse à cette question n’étant pas certaine et 
évidente, je sollicite, au nom de la commission, l’avis du 
Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?
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M. Philippe Bas, ministre délégué. Il est une profession 
méconnue, qui joue un très grand rôle pour venir en aide 
aux enfants en diffi  culté en cas de confl it entre les parents : 
celle d’administrateur ad hoc. Il convient de soutenir cette 
profession, car ses membres sont expérimentés et à même 
d’agir avec discernement, tact et mesure.

Je ne crois pas qu’il soit utile de mettre en quelque sorte 
en concurrence ces administrateurs ad hoc avec d’autres 
professionnels qui interviendraient pour accompagner les 
enfants. C’est la raison pour laquelle je suis réticent devant 
cet amendement. Je préférerais donc qu’il soit retiré, afi n 
que nous ne nous retrouvions pas dans une situation de 
confusion.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Michel. Je suis plutôt de l’avis du 
Gouvernement sur ce sujet. Je ne pense pas que, en la 
matière, l’intervention d’un avocat soit de nature à arranger 
les choses.

En outre, je serais curieux de savoir qui paiera cet avocat. 
Il me semble que la commission des fi nances pourrait 
invoquer l’article 40 contre cet amendement, car la mise 
en œuvre d’un tel dispositif entraînerait bien entendu une 
augmentation des dépenses d’aide juridictionnelle pour les 
départements.

Le ministère de la justice étant déjà très mal doté à cet 
égard, comme nous avons encore pu le constater l’autre 
jour, je doute que la mesure présentée puisse se révéler très 
effi  cace. De plus, il existe déjà les administrateurs ad hoc.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
explication de vote.

M. Michel Mercier. Je rappelle que notre amendement a 
pour seul objet de permettre la désignation d’une personne, 
en l’occurrence un avocat, qui assistera l’enfant en cas de 
diffi  cultés. Je n’ai rien contre les administrateurs ad hoc, qui 
constituent certainement une profession tout à fait respec-
table, mais je voudrais savoir comment et par qui ils sont 
nommés. Telle est la question que je souhaite poser à M. le 
ministre.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. C’est le juge, monsieur 
Mercier, qui désigne l’administrateur ad hoc avec toute 
l’impartialité inhérente à sa fonction !

M. Adrien Gouteyron. Tout va bien, alors !

M. Michel Mercier. C’est parfait !

M. le président. Monsieur Nogrix, l’amendement no 121 
est-il maintenu ?

M. Philippe Nogrix. En dépit de mon expérience de 
l’enfance maltraitée, je n’avais jamais entendu parler de cet 
administrateur ad hoc. Je me suis demandé de quel chapeau 
il sortait, mais peut-être mes collègues sont-ils mieux 
informés que moi !

Quoi qu’il en soit, il faut reconnaître à l’enfant le droit 
d’être défendu. Or, il est souvent très diffi  cile de défendre 
un enfant, et c’est pourquoi le recours à un avocat me 
paraissait indiqué. Les avocats sont d’ailleurs de plus en 
plus motivés par la défense des enfants. On m’objectera que 
cela va coûter de l’argent et que les avocats vont se jeter sur 
ces dossiers, mais il me semble important que l’ordre des 
avocats comprenne quel rôle il a à jouer.

Quand, dans un département, des avocats se sont spécia-
lisés dans la défense des enfants, je puis vous dire, par 
expérience, que cela permet d’arranger les choses.

M. Jean-Pierre Michel. Une telle spécialisation est rare !
M. Philippe Nogrix. Non, elle ne l’est pas.
Cela étant, au bénéfi ce des explications données par M. le 

ministre et eu égard à la confi ance que j’ai dans les juges des 
enfants, je retire mon amendement.

M. le président. L’amendement no 121 est retiré.
L’amendement no 111, présenté par Mme Campion, 

M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, MM. Godefroy 
et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, Alquier, 
Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Dans le deuxième alinéa du texte proposé par le 4o 
du II de cet article pour l’article 375-7 du code civil, 
remplacer les mots :

mettant en danger l’enfant
par les mots :
contraire à l’intérêt de l’enfant

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.
Mme Claire-Lise Campion. Beaucoup de refus ou de négli-

gences de la part des parents nuisent à l’intérêt de l’enfant 
sans pour autant mettre celui-ci en danger. Il convient d’en 
tenir compte, et la rédaction que nous présentons nous 
semble, à cet égard, meilleure et plus précise.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. Le problème soulevé par 

Mme Campion se pose assez souvent lorsque des parents 
refusent leur consentement pour l’accomplissement d’actes 
non usuels liés à l’exercice de l’autorité parentale.

Si certains actes peuvent parfois mettre en danger l’enfant, 
quand il s’agit par exemple de s’opposer à une vaccination 
ou à une opération, d’autres, comme le refus de signer une 
autorisation de sortie du territoire national pour un voyage 
scolaire, nuisent simplement à ses intérêts.

Dès lors que c’est le juge qui détermine au cas par cas 
les actes pouvant être accomplis par les gardiens de l’enfant 
sans le consentement des parents, on peut, semble-t-il, 
élargir les catégories d’actes pouvant faire l’objet d’une telle 
dérogation.

C’est en eff et au magistrat, garant des intérêts de l’enfant 
comme du respect de l’autorité parentale, qu’il reviendra de 
déterminer les refus contraires à l’intérêt de l’enfant.

Cela étant, une telle précision doit-elle fi gurer dans la loi ? 
Je sollicite l’avis du Gouvernement sur ce point.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Il s’agit d’un amende-

ment visant à permettre au juge des enfants d’autoriser le 
gardien de l’enfant à accomplir un acte sans l’accord des 
parents en cas de refus injustifi é ou de négligence de leur 
part, lorsque ce refus ou cette négligence sont contraires 
à l’intérêt du mineur, et pas seulement lorsqu’ils mettent 
celui-ci en danger.

Je peux concevoir l’utilité d’une telle disposition, mais il 
faut cependant que son application reste exceptionnelle, car 
elle tend à remettre entre les mains des gardiens de l’enfant 
un pouvoir d’appréciation de l’intérêt de ce dernier qui peut 
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éventuellement contredire la volonté des parents. En affi  r-
mant que les gardiens peuvent prendre des mesures dans 
l’intérêt de l’enfant à la place des parents, je ne voudrais 
pas que l’on favorise l’émergence de confl its dans lesquels 
l’appréciation de l’intérêt de l’enfant serait complexe, alors 
que, quand il s’agit d’un danger pour l’enfant, l’apprécia-
tion est beaucoup plus claire et nette.

C’est pourquoi j’éprouve une hésitation devant cet 
amendement. Je pourrais éventuellement y donner un avis 
favorable si vous acceptiez, madame Campion, de le rectifi er 
afi n qu’il tende à insérer, après les mots : « le juge des enfants 
peut », le mot : « exceptionnellement », et à supprimer les 
mots : « mettant en danger l’enfant », après les mots : « en 
cas de négligence des détenteurs de l’autorité parentale ».

M. le président. Madame Campion, que pensez-vous de la 
suggestion de M. le ministre ?

Mme Claire-Lise Campion. Je l’accepte, et je rectifi e mon 
amendement en ce sens, monsieur le président.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 111 rectifi é, présenté par Mme Campion, M. Michel, 
Mmes Le Texier et Schillinger, MM. Godefroy et Cazeau, 
Mmes San Vicente, Demontès, Alquier, Boumediene-
Th iery et Printz, M. Domeizel et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa du texte proposé par le 4o du 
II de cet article pour l’article 375 7 du code civil, après 
les mots :

le juge des enfants peut
insérer le mot :
exceptionnellement
et après les mots :
en cas de négligence des détenteurs de l’autorité 

parentale
supprimer les mots :
mettant en danger l’enfant,

Je le mets aux voix.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement no 28, présenté par 

M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Compléter le troisième alinéa du texte proposé par le 

4o du II de cet article pour l’article 375-7 du code civil 
par les mots :

et, le cas échéant, le maintien de ses liens avec ses 
frères et sœurs

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise à 

introduire une précision pour répondre aux interrogations 
ou aux inquiétudes émises par un certain nombre de nos 
collègues. Parmi les éléments retenus pour déterminer le 
lieu d’accueil le plus adapté pour l’enfant, il doit être tenu 
compte de la nécessité de préserver autant que possible, si 
c’est conforme aux intérêts de l’enfant bien sûr, ses liens 
avec ses frères et sœurs. Il ne faut pas ajouter au trauma-
tisme de la séparation avec les parents celui de la dissolution 
éventuelle d’une fratrie.

De nombreuses études montrent en eff et combien la fratrie 
peut être le point de départ d’un processus de résilience et 
de reconstruction de l’enfant. Beaucoup de départements y 
sont déjà très attentifs et de nombreux magistrats sont fort 
soucieux de ne pas séparer des frères et des sœurs quand ce 
n’est pas nécessaire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Cette préoccupation 

s’est manifestée à plusieurs reprises lors de notre discussion 
générale. Le Gouvernement est favorable à cet amende-
ment.

M. le président. La parole est à M. Louis de Broissia, pour 
explication de vote.

M. Louis de Broissia. J’aurais aimé que les mots « le cas 
échéant » ne fi gurent pas dans la rédaction proposée. 
Comme je l’ai déjà indiqué lors de la discussion générale, 
le Parlement des enfants – il faut quand même écouter les 
enfants, puisque c’est d’eux dont on parle ! – a demandé, 
dans sa première « loi » adoptée à l’Assemblée nationale, le 
maintien des fratries. C’est en eff et l’une des conditions sine 
qua non de la reconstruction de l’enfant.

En outre, il serait plus pratique, pour les visites à domicile, 
que les enfants ne soient pas éclatés entre le nord et le sud 
de la France, et donc que les fratries soient regroupées.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Nous verrons ce point à 

l’occasion de la navette, mon cher collègue.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 28.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement no 46 rectifi é, présenté 

par M. Milon, Mme Bout, M. Vasselle, Mmes Sittler et 
B. Dupont, est ainsi libellé :

Dans la deuxième phrase du quatrième alinéa du 
texte proposé par le 4o du II de cet article pour l’article 
375-7 du code civil, remplacer les mots :

sera provisoirement suspendu
par les dispositions :
sera suspendu. L’exercice de ces droits ou de l’un d’eux 

ne sera rétabli par le juge qu’en fonction de l’intérêt de 
l’enfant.

La parole est à M. Alain Milon.
M. Alain Milon. Cet amendement a pour objet de prévoir 

que la suspension des droits de visite, d’hébergement et de 
correspondance décidée par le juge n’est pas provisoire, et 
qu’une nouvelle décision du juge sera nécessaire pour le 
rétablissement de ces droits.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. L’amendement est déjà 

satisfait par le droit existant. En eff et, en cas de suspension 
provisoire du droit de visite, les visites ne peuvent reprendre 
qu’après autorisation explicite du juge. Par ailleurs, il est 
nécessaire de maintenir la mention du caractère provisoire 
de la suspension du droit de visite, qui permet de distin-
guer ce cas de celui du retrait défi nitif de l’autorité parentale 
entraînant une suppression défi nitive du droit de visite.

Je souhaiterais donc que M. Milon accepte de retirer son 
amendement.

M. le président. Monsieur Milon, l’amendement est-il 
maintenu ?

M. Alain Milon. Non, je le retire, monsieur le président.
M. le président. L’amendement no 46 rectifi é est retiré.
L’amendement no 47 rectifi é, présenté par M. Milon, 

Mmes Desmarescaux et Bout, M. Vasselle, Mmes Sittler et 
B. Dupont, est ainsi libellé :
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Compléter le dernier alinéa du texte proposé par le 4o 
du II de cet article pour l’article 375-7 du code civil par 
une phrase ainsi rédigée :

Si l’intérêt de l’enfant le nécessite ou en cas de danger, 
le juge décide de l’anonymat du lieu d’accueil.

La parole est à M. Alain Milon.

M. Alain Milon. Je précise que je tiens beaucoup à cet 
amendement.

L’article 13 prévoit que « le juge peut décider des modalités 
de l’accueil de l’enfant, en considération de l’intérêt de 
celui-ci ». Mon amendement a pour objet de prévoir que 
le juge peut cacher à des parents susceptibles de représenter 
un danger pour leur enfant ou pour ceux qui l’accueillent, 
l’endroit où il est hébergé pour sa protection.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. La loi dispose que le 
juge fi xe les modalités de l’accueil de l’enfant. Parmi 
ces modalités, il peut déjà décider de l’anonymat du lieu 
d’accueil. On pourrait penser que le texte suffi  t. Cela étant, 
les choses vont peut-être mieux en les disant, et la précision 
n’est pas sans intérêt. La commission se rangera à l’avis du 
Gouvernement sur ce point.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Vous voulez mettre les 
points sur les « i », monsieur le sénateur Milon. Mettons-
les !

M. le président. La parole est à Mme Sylvie Desmarescaux, 
pour explication de vote.

Mme Sylvie Desmarescaux. Je tiens à remercier M. le 
rapporteur et surtout M. le ministre d’accepter cet amende-
ment. Pour moi, comme pour beaucoup de nos collègues, 
il s’agit d’un texte très important. Je l’avais d’ailleurs précisé 
dans mon intervention lors de la discussion générale. Cet 
amendement permettra de préserver non seulement l’enfant, 
mais aussi les personnels des lieux d’accueil et les assistants 
maternels, qui subissent parfois bien des pressions de la part 
des parents lorsque ceux-ci connaissent leur adresse.

M. Jacques Blanc. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 47 
rectifi é.

(L’amendement est adopté à l’unanimité.)

M. le président. La parole est à M. Louis de Broissia, pour 
explication de vote sur l’article 13.

M. Louis de Broissia. Je souhaite me féliciter de l’excel-
lence de la méthode gouvernementale : cet article 13, qui est 
à mes yeux l’un des articles les plus importants du projet de 
loi réformant la protection de l’enfance, n’a pas été examiné 
par les membres de la Haute Assemblée de façon unique-
ment politicienne.

M. Jean-Pierre Michel. Tout le monde n’est pas comme 
vous, à suivre le Premier ministre aveuglément !

M. Louis de Broissia. J’ai vu l’unanimité sur des propo-
sitions du groupe CRC, et le Gouvernement défendre des 
propositions du groupe socialiste. La musique adoucissant 
les mœurs, serait-ce lié au début de la fête de la musique ? En 
tout cas, on est loin des discussions que j’ai cru entendre hier 
encore, parfois aujourd’hui, voire en début d’après-midi…

On a donné la faculté, pour ceux qui ont la charge de 
la protection de l’enfance, d’accueillir l’enfant dans les 
meilleures conditions et d’accompagner les parents autant 
que possible. On a pris en compte les fratries. Pour ma part, 
je considère que c’est un excellent article.

M. Jacques Blanc. Tout à fait !
M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. Philippe Bas, ministre délégué. Je voudrais remercier 

M. Louis de Broissia de son intervention, et joindre ma 
voix à la sienne afi n de féliciter les participants de tous les 
groupes politiques à ce débat pour l’esprit de responsabilité 
dans lequel cet article 13 a été examiné. Un certain nombre 
d’amendements ont ainsi pu être adoptés, venant consolider 
les objectifs poursuivis par le Gouvernement avec ce texte.

M. Jean-Pierre Michel. Très bien !
M. le président. Je mets aux voix l’article 13, modifi é.
(L’article 13 est adopté.)

Article 14

Le II de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifi é :

1o Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les établissements et services mentionnés au 1o du I 
s’organisent pour que les mineurs et les majeurs de moins 
de vingt et un ans soient accueillis dans des unités de vie 
distinctes en fonction des motifs ayant justifi é leur prise en 
charge et de leur situation personnelle. » ;

2o Au deuxième alinéa, après les mots : « unité de vie favori-
sant le confort », sont insérés les mots : «, la sécurité ».

M. le président. L’amendement no 72, présenté par 
MM. Fischer, Muzeau et Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
Après le deuxième alinéa du II de l’article L. 321-1 

du code de l’action sociale et des familles, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les établissements et services mentionnés au 1o 
du I s’organisent pour que les mineurs et les majeurs 
de moins de vingt et un ans soient accueillis dans des 
unités de vie distinctes en fonction du projet individua-
lisé éducatif de chacun d’eux. »

La parole est à M. Roland Muzeau.
M. Roland Muzeau. Cet amendement vise à une nouvelle 

rédaction de l’article 14. En eff et, si nous convenons que, 
dans certains cas, la possibilité doit être donnée aux services 
accueillant les enfants de pouvoir s’organiser en petites 
structures, la façon dont vous formulez les choses nous 
paraît très ambiguë.

Vous laissez entendre, comme c’est aussi le cas dans 
l’exposé des motifs, qu’il faut pouvoir protéger les enfants 
les uns des autres, c’est-à-dire mettre d’un côté les victimes 
de violence et, d’un autre côté, ceux qui ont recours à la 
violence.

C’est une fois encore laisser planer le doute sur l’exis-
tence d’un « gène de la délinquance » que certains enfants 
auraient « attrapé » ; ces enfants seraient donc violents et 
dangereux en eux-mêmes, sans autre explication à chercher 
à leurs actes.
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Au contraire, les témoignages des personnes qui agissent 
au quotidien avec les enfants convergent tous pour dire 
que le recours à la violence est bien plus complexe qu’il 
n’y paraît, et que les enfants victimes de violence peuvent 
devenir eux aussi violents.

Il n’y aurait donc pas, d’un côté, les « bons » et, de l’autre, 
les « mauvais » enfants. La constitution de petites unités en 
fonction des « motifs ayant justifi é leur prise en charge » ne 
semble pas du tout pertinente.

Nous préférons la formulation « en fonction du projet 
individualisé éducatif de chacun d’eux ». Elle permet de 
laisser le champ libre aux psychologues, éducateurs et autres 
intervenants de terrain, pour constituer de façon autonome 
leurs structures d’accueil.

Pour terminer, je tiens à faire une remarque. La possi-
bilité d’organiser les services en petites structures ou en 
petites unités autonomes est une très bonne chose. Nous y 
souscrivons totalement. Cependant, cela a, une fois encore, 
un coût en termes non seulement de personnel, mais aussi 
d’organisation des infrastructures. Il ne me semble pas que 
les moyens suffi  sants seront mis à disposition pour que cela 
se réalise. Et je crains fort, monsieur le ministre, qu’une fois 
encore nous ne devions malheureusement nous contenter 
d’une décision intéressante, mais non suivie d’eff et.

M. le président. Le sous-amendement no 137 rectifi é, 
présenté par M. Lardeux, au nom de la commission, est 
ainsi libellé :

A. – Après le premier alinéa de l’amendement no 72, 
insérer un alinéa ainsi rédigé :

I. – Dans le deuxième alinéa du II de l’article 
L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, 
après les mots : « unités de vie favorisant le confort », 
sont insérés les mots : «, la sécurité » ;

B. – En conséquence, faire précéder le deuxième 
alinéa de cet amendement de la mention :

II. –
La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Les petites unités de vie, le 

texte le confi rme, sont déjà appliquées dans beaucoup de 
départements. C’est la solution d’avenir pour la prise en 
charge de groupes de cinq, six ou sept enfants. Dans ces 
petites unités de vie, il n’est pas pensable de faire cohabiter 
des enfants victimes de maltraitance, des enfants en confl it 
avec des adultes, des enfants violents et des enfants qui se 
sont livrés à des actes sur d’autres enfants… Il faut essayer 
de répartir au mieux tous ces enfants en diffi  culté ou en 
danger.

Ces enfants peuvent en tout ou partie avoir un projet 
éducatif semblable ou voisin, mais ce critère n’est pas suffi  -
sant pour atteindre l’objectif visé, à savoir la sécurité de tous 
les enfants accueillis.

La commission pourrait donc être favorable à l’amende-
ment no 72 si le sous-amendement no 137 rectifi é, rappelant 
l’obligation de sécurité des établissements, était adopté.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement 

est favorable à l’amendement no 72, modifi é par le sous-
amendement no 137 rectifi é.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 137 rectifi é.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 72, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 14 est ainsi 
rédigé.

Article 15

I. – L’article L. 542-1 du code de l’éducation est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 542-1. – Les médecins, l’ensemble des person-
nels médicaux et paramédicaux, les travailleurs sociaux, les 
magistrats, les personnels enseignants, les personnels de la 
police nationale, des polices municipales et de la gendar-
merie nationale reçoivent une formation initiale et continue 
dans le domaine de la protection de l’enfance en danger. 
Cette formation est dispensée dans des conditions fi xées par 
voie réglementaire. »

II. – À l’article L. 226-12 du code de l’action sociale et des 
familles, les mots : « formation à la prévention des mauvais 
traitements » sont remplacés par les mots : « formation sur 
la protection de l’enfance ».

III. – Il est inséré dans le code de l’action sociale et des 
familles, après l’article L. 226-12, un article L. 226-12-1 
ainsi rédigé :

« Art. L. 226-12-1. – Les cadres territoriaux qui, par 
délégation du président du conseil général, prennent des 
décisions relatives à la protection de l’enfance et fi xent les 
modalités de leur mise en œuvre, doivent avoir suivi une 
formation adaptée à l’exercice de ces missions. Cette forma-
tion est dispensée dans des conditions fi xées par voie régle-
mentaire. »

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 77 est présenté par MM. Fischer, 
Muzeau et Autain, Mme Hoarau et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen.

L’amendement no 114 est présenté par Mme Campion, 
M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, MM. Godefroy 
et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, Alquier, 
Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Dans le texte proposé par le I de cet article pour 

l’article L. 542-1 du code de l’éducation, après les 
mots :

travailleurs sociaux,
insérer les mots :
les personnels d’animation relevant de la jeunesse et 

des sports,

La parole est à M. Roland Muzeau, pour présenter l’amen-
dement no 77.

M. Roland Muzeau. Cet amendement vise à étendre la 
formation dans le domaine de la protection de l’enfance aux 
personnels d’animation. En cela, nous nous accordons avec 
la commission.



 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006 5071

Il n’est pas rare, en eff et, que les animateurs de centres de 
loisirs soient confrontés à des problèmes de maltraitance, ou 
plus généralement à des situations familiales extrêmement 
complexes, dont les enfants se retrouvent les premières 
victimes.

La proximité avec les enfants, inhérente au travail d’ani-
mation, peut être le moment de détecter certains cas 
d’enfants en danger, mais aussi d’agir dans le domaine de la 
prévention.

Cependant, le personnel d’animation est souvent jeune 
et inexpérimenté. Les jeunes animateurs confrontés à des 
cas de maltraitance, par exemple, peuvent se trouver très 
désorientés. Il paraît donc opportun que la formation en 
matière de protection de l’enfance leur soit ouverte.

Cependant, je profi te de la présentation de cet amende-
ment pour dire quelques mots, plus largement, sur la 
question de la formation.

Avec cet article, comme avec le reste du texte, nous 
sommes confrontés à des mesures qui risquent d’être limitées 
dans leur application, faute de moyens. Il est à craindre que 
l’on en reste à l’énoncé de bonnes intentions. Pourtant, tout 
le monde, ici, j’en suis sûr, adhère à l’idée de généraliser la 
formation dans le domaine de la protection de l’enfance. Il 
s’agit donc de ne pas oublier les moyens qui seront aff ectés 
à ces dispositions.

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
pour présenter l’amendement no 114.

Mme Claire-Lise Campion. Il est défendu, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 29, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 542-1 du code de l’éduca-
tion, après les mots :

personnels enseignants,
insérer les mots :
les personnels d’animation sportive, culturelle et de 

loisirs,

La parole est à M. le rapporteur, pour défendre l’amende-
ment no 29 et pour donner l’avis de la commission sur les 
amendements identiques nos 77 et 114.

M. André Lardeux, rapporteur. L’amendement no 29 vise 
à étendre aux personnels d’animation sportive, culturelle 
et de loisirs l’obligation de suivre une formation initiale et 
continue dans le domaine de la protection de l’enfance. Ces 
personnels sont au contact des enfants et peuvent en eff et 
avoir à connaître de situations d’enfants en danger. Il est 
donc nécessaire qu’ils y soient sensibilisés.

S’agissant des amendements nos 77 et 114, je souhaite que 
leurs auteurs respectifs les retirent au profi t de l’amende-
ment de la commission.

M. le président. Monsieur Muzeau, l’amendement no 77 
est-il maintenu ?

M. Roland Muzeau. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 77 est retiré.

Madame Campion, l’amendement no 114 est-il 
maintenu ?

Mme Claire-Lise Campion. Non, je le retire également, 
monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 114 est retiré.

Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement 
no 29 ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement s’en 
remet à la sagesse de la Haute Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 29.
(L’amendement est adopté à l’unanimité.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 30, présenté par M. Lardeux, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 542-1 du code de l’éduca-
tion, après les mots :

initiale et continue
insérer les mots :
, en partie commune aux diff érentes professions et 

institutions,

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise à 

préciser que la formation des professionnels à la protection 
de l’enfance doit comporter des modules communs aux 
diff érentes professions et institutions.

Cette précision est importante, car une formation 
commune est un moyen d’amener les professionnels qui 
viennent d’horizons très diff érents à rapprocher leurs points 
de vue et à harmoniser leurs pratiques.

Il est donc fondamental de pouvoir croiser les regards, 
les approches et les expériences de tous ces professionnels, 
s’agissant notamment des questions techniques relatives 
au repérage de la maltraitance, au signalement, au partage 
d’informations et à l’évaluation.

M. le président. Le sous-amendement no 141 rectifi é bis, 
présenté par M. Lardeux, au nom de la commission, est 
ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par l’amendement no 30 
par les mots :

off rant une compréhension des publics en grande 
diffi  culté sociale et des pratiques du partenariat avec ces 
derniers

La parole est à M. Bernard Seillier.

M. Bernard Seillier. Ce sous-amendement vise à préciser 
que la formation inclut la compréhension des personnes en 
grande diffi  culté sociale et la pratique du partenariat avec 
ces dernières.

Des mouvements comme ATD-Quart Monde et bien 
d’autres nous ont incités à comprendre l’égale dignité de ces 
personnes qui ne sont pas inférieures à nous mais qui néces-
sitent une attention très particulière.

Tous les professionnels, me semble-t-il, tireraient un 
grand bénéfi ce de ce module particulier de formation.

M. le président. L’amendement no 115, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
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Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 542-1 du code de l’éduca-
tion, après les mots :

initiale et continue
insérer les mots :
, interinstitutionnelle,

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.
Mme Claire-Lise Campion. Il est défendu, monsieur le 

président.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. S’agissant du sous-amende-

ment no 141 rectifi é bis, je dirai tout d’abord que tout le 
monde connaît la grande compétence de notre collègue 
Bernard Seillier dans le domaine des publics en grande diffi  -
culté sociale.

Je ne pense pas trahir la commission en déclarant qu’elle 
est d’accord sur le fond, même si elle n’a pas eu la possi-
bilité d’examiner ce texte. Néanmoins, la précision semble 
relever du domaine réglementaire, et son adoption alour-
dirait le projet de loi. J’invite donc M. Seillier à retirer son 
sous-amendement.

Quant à l’amendement no 115, il est satisfait par l’amen-
dement no 30 de la commission ; aussi demanderai-je à 
Mme Campion de bien vouloir le retirer.

M. le président. Madame Campion, l’amendement no 115 
est-il maintenu ?

Mme Claire-Lise Campion. Non, je le retire, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 115 est retiré.
Quel est l’avis du Gouvernement sur le sous-amendement 

no 141 rectifi é bis et sur l’amendement no 30 ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Je partage l’avis de la 

commission : ces précisions ne me semblent pas relever du 
domaine de la loi.

Néanmoins, je comprends bien pourquoi M. Seillier 
veut apporter ces précisions : il souhaite que les personnes 
défavorisées ne soient pas absentes des préoccupations des 
présidents de conseils généraux quand ces derniers organise-
ront la formation prévue par le texte.

Il conviendrait bien entendu que ces personnes défavo-
risées, qui sont toujours oubliées, soient prises en compte 
dans la formation, et votre sous-amendement, monsieur 
le sénateur, a le mérite de rappeler l’attention particulière 
qu’elles requièrent.

M. le président. Monsieur Seillier, le sous-amendement 
no 141 rectifi é bis est-il maintenu ?

M. Bernard Seillier. Le mois dernier, j’ai passé une journée 
au Mas des Carles, un lieu d’insertion sociale et profession-
nelle près de Villeneuve-lès-Avignon, une autre au congrès 
de l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme, une autre 
encore à une manifestation des centres communaux d’action 
sociale ; j’ai également assisté à une journée de récollection 
organisée récemment par ATD-Quart Monde.

Il en ressort clairement que, au-delà de la connaissance 
théorique, de l’attention portée à ces personnes, il existe une 
connaissance pratique, une formation spécifi que.

Il faut inciter les personnels qui s’occupent de l’enfance 
et, plus généralement, des aff aires sociales à la fréquentation 
de ces publics. Nous devons sortir d’un certain sentiment de 
supériorité, comme si nous avions tout à leur apporter, alors 
que c’est bien souvent le contraire : ils ont une connaissance 
de l’humanité et une sagesse à nous transmettre.

Je retire mon sous-amendement, car il n’est sûrement pas 
à la place qui convient. Il n’en reste pas moins indispensable 
que nous modifi ions le plus souvent possible nos compor-
tements pour introduire dans les formations des modules 
spécifi ques d’initiation à la fréquentation de ces personnes 
qui ont beaucoup à nous apprendre.

M. le président. Le sous-amendement no 141 rectifi é bis 
est retiré.

La parole est à M. le ministre délégué.
M. Philippe Bas, ministre délégué. Je tiens à remercier 

M. Seillier. Comme je l’ai indiqué hier, le travail ne s’arrêtera 
pas avec nos délibérations : j’ai installé plusieurs groupes de 
travail avec les professionnels, dont l’un concerne les référen-
tiels de formation. Je vous propose d’y participer, monsieur 
le sénateur, pour que soit bien prise en compte la nécessaire 
connaissance des spécifi cités, des attentes, des problèmes, 
des apports de ces personnes en grande diffi  culté sociale.

M. le président. La parole est à M. Bernard Seillier.
M. Bernard Seillier. Je remercie M. le ministre de sa propo-

sition, que j’accepte volontiers. La portée de mon sous-
amendement va ainsi au-delà de mes attentes !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 30.
(L’amendement est adopté à l’unanimité.)
M. le président. L’amendement no 31, présenté par 

M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Rédiger comme suit le II de cet article :
II. – L’article L. 226-12 du code de l’action sociale et 

des familles est ainsi rédigé :
« Art. L. 226-12. – Les règles relatives à la formation 

sur la protection de l’enfance sont fi xées par les disposi-
tions de l’article L. 542-1 du code de l’éducation. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. Cet amendement vise 

à supprimer du code de l’action sociale et des familles la 
reproduction de l’article du code de l’éducation relative à la 
formation en matière de protection de l’enfance, pour éviter 
qu’il n’y ait des versions diff érentes d’un même article dans 
deux codes.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement émet 

un avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 31.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement no 32, présenté par 

M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Dans la seconde phrase du texte proposé par le III de 

cet article pour l’article L. 226-12-1 du code de l’action 
sociale et des familles, après les mots :

Cette formation
insérer les mots :
, en partie commune aux diff érentes professions et 

institutions,



 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006 5073

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Lardeux, rapporteur. C’est un amendement de 

coordination.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Favorable, monsieur le 

président.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 32.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, je suis devant un 
choix cornélien : le président de la commission des aff aires 
sociales m’avait demandé de suspendre la séance à dix-
neuf heures trente, mais il reste quatorze amendements à 
examiner et le Sénat ainsi que le ministre semblent préférer 
achever l’examen du texte. (Marques d’assentiment sur 
l’ensemble des travées.)

Par ailleurs, l’atmosphère est exceptionnellement agréable 
et consensuelle sur un sujet de cette importance ; c’est la 
raison pour laquelle je sollicite votre avis, monsieur le 
rapporteur.

M. André Lardeux, rapporteur. Je ne peux être que d’accord 
avec M. le ministre sur le sujet.

M. le président. Vous serez donc mon rapporteur auprès 
du président de la commission des aff aires sociales… 
(Sourires.)

Dans ces conditions, mes chers collègues, le Sénat va 
poursuivre l’examen de ce projet de loi.

(M. Adrien Gouteyron remplace M. Roland du Luart au 
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. ADRIEN GOUTEYRON

vice-président

Articles additionnels après l’article 15

ou après l’article 16

M. le président. Je suis saisi de huit amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 2, présenté par MM. Mercier, Arthuis, 
Dubois, Kergueris et les membres du groupe Union 
centriste-UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 15, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Les charges résultant, pour les collectivités terri-
toriales, de l’extension des compétences déjà transférées 
qui est réalisée par la présente loi sont compensées par 
l’attribution de ressources, constituées d’une partie du 
produit d’un impôt perçu par l’État, dans les conditions 
fi xées par la loi de fi nances.

II. – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions du I est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Michel Mercier.
M. Michel Mercier. Monsieur le président, je défendrai en 

même temps les amendements nos 2 et 3.
Ce type d’amendements est devenu traditionnel. Il 

convient en eff et de préciser, dans les projets de loi qui, bien 
que ne transférant pas de compétences nouvelles aux collec-

tivités locales augmentent beaucoup leurs charges, quels 
moyens nouveaux seront attribués. Si nous ne le faisions 
pas, la loi n’aurait pas de sens ; or nous savons que M. le 
ministre est très attaché à ce que cette future loi ait un sens 
et à ce qu’elle soit appliquée.

Les deux amendements que je présente visent donc 
simplement à préciser que, conformément à la révision 
de la Constitution à laquelle nous avons procédé voilà 
quelques mois, toutes les charges résultant pour les collec-
tivités territoriales de l’extension des compétences relatives 
à la protection de l’enfance seront compensées par l’attri-
bution de ressources constituées d’une partie du produit 
de l’impôt perçu par l’État, dans les conditions fi xées par la 
plus prochaine loi de fi nances.

Nous avons par ailleurs prévu un gage afi n d’éviter toute 
surprise.

M. le président. L’amendement no 75, présenté par 
MM. Fischer, Muzeau et Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Après l’article 15, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Les charges résultant, pour les départements, 
de l’extension des compétences déjà transférées qui 
est réalisée par la présente loi, sont compensées par 
l’attribution de ressources, constituées d’une partie du 
produit d’un impôt perçu par l’État, dans des condi-
tions fi xées par la loi de fi nances.

II. – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions du I est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. Je défendrai en même temps les 
amendements nos 75 et 74.

La question du fi nancement a bien évidemment été sous-
jacente tout au long du débat. Monsieur le ministre, vous 
affi  chez la volonté de mettre en place des réformes, certaines 
semblant d’ailleurs inutilement coûteuses, mais vous ne 
mettez à disposition que 150 millions d’euros sur trois ans, 
en laissant 118 millions d’euros à la charge des départe-
ments.

Or, tout le monde s’accorde à dire que la réforme engagée 
n’aura de consistance que si elle s’appuie sur des moyens 
fi nanciers importants.

Avec ce projet de loi, vous souhaitez accroître le rôle joué 
par les départements de façon que ces derniers deviennent 
la clé de voûte du système de protection de l’enfance. Vous 
augmentez les responsabilités des présidents de conseils 
généraux sans, en parallèle, majorer les moyens fi nanciers 
leur permettant d’agir : cela risque, à mon avis, de nous 
conduire à la catastrophe.

Cela revient non seulement à mettre en cause la conti-
nuité des services publics sur notre territoire, comme nous 
l’avons indiqué dans la discussion générale, mais aussi, 
probablement, à amorcer la ghettoïsation progressive de 
certaines zones.

Nous ne croyons pas que les intentions animant la majorité 
en matière de décentralisation répondent à un souci d’effi  -
cacité et de proximité. La décentralisation équivaut, pour le 
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Gouvernement, au retrait de l’État et au recul sans précé-
dent de la puissance publique, comme le confi rme d’ailleurs 
la gestion fi nancière de la décentralisation.

Toutes les charges non compensées en sont bien la preuve. 
Chaque année qui passe étouff e encore un peu plus les 
départements, lesquels voient leur enveloppe budgétaire se 
restreindre comme peau de chagrin alors même que votre 
politique conduit à plus de misère.

Ainsi, dans le domaine de la protection de l’enfance, les 
dispositions de ce projet de loi renforcent les responsabilités 
des départements s’agissant tant du développement de la 
prévention et des dispositifs d’alerte que de l’évaluation des 
risques de danger pour l’enfant. Placés au cœur de la coordi-
nation de tous les partenaires concernés, les départements 
seront donc contraints, demain, de réorganiser leurs services 
et de recruter des personnels supplémentaires : c’est absolu-
ment inévitable !

Il est donc regrettable que, en dépit des dispositions 
de l’article 72-2 de la Constitution, le projet de loi n’ait 
pas prévu l’attribution de ressources par l’État. Les deux 
amendements nos 75 et 74 cherchent donc à combler cette 
lacune et à préserver l’équilibre tant mis à mal des fi nances 
départementales.

M. le président. L’amendement no 3, présenté par 
MM. Mercier, Arthuis, Dubois, Kergueris et les membres 
du groupe Union centriste-UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 15, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Les charges résultant pour les départements, 
de l’extension des compétences déjà transférées qui 
est réalisée par la présente loi, sont compensées à due 
concurrence par une augmentation de la dotation 
globale de fonctionnement

II. – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions du I est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement a été précédemment défendu par son 
auteur.

Les deux amendements suivants sont identiques.

L’amendement no 34 est présenté par M. Lardeux, au 
nom de la commission.

L’amendement no 126 rectifi é est présenté par 
MM. de Broissia, de Raincourt, Vial, Leroy, du Luart, 
Doligé, Fournier, Bailly, Fouché, Huré et les membres du 
groupe Union pour un Mouvement Populaire.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Après l’article16, ajouter un article additionnel ainsi 

rédigé :
Les charges résultant, pour les départements, de la 

mise en œuvre de la présente loi sont compensées dans 
des conditions déterminées par la loi de fi nances.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter l’amen-
dement no 34.

M. André Lardeux, rapporteur. Je n’ai pas grand-chose à 
ajouter à l’argumentaire de M. Mercier.

La rédaction de l’amendement de la commission est 
quelque peu diff érente, car j’ai repris les termes de l’amen-
dement qu’avait présenté M. Fourcade dans le projet de loi 
relatif aux assistants maternels et aux assistants familiaux.

Je ne reviendrai pas sur les diffi  cultés que connaissent tous 
ceux qui sont en charge de la gestion des départements. 
Néanmoins, monsieur Muzeau, il ne faut pas trop noircir 
le tableau. À vous écouter, on a l’impression que la situation 
de la France est apocalyptique et que l’État ne cesse de se 
désengager. On pourrait épiloguer longuement, notamment 
sur la première décentralisation, sur le RMI ou sur l’alloca-
tion personnalisée d’autonomie, l’APA. Ne continuons pas 
de nous battre avec ces arguments que chacun connaît !

M. le président. La parole est à M. Louis de Broissia, pour 
présenter l’amendement no 126 rectifi é.

M. Louis de Broissia. Monsieur le ministre, dans mon 
esprit, les charges qui résultent pour les départements de 
la mise en œuvre de la présente loi devraient être compen-
sées « annuellement » dans des conditions établies par la loi 
de fi nances, même si cet adverbe ne fi gure pas dans mon 
amendement.

Les autres amendements visent à asseoir la compensation 
sur une taxe. Je considère pour ma part qu’il faut laisser au 
législateur le soin de décider, en loi de fi nances, le moyen le 
plus approprié. C’est le principe même de la LOLF. J’espère 
que le Gouvernement nous présentera rapidement des 
propositions.

M. le président. L’amendement no 74, présenté par 
MM. Fischer, Muzeau et Autain, Mme Hoarau et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Après l’article 15, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les charges résultant pour les départements de la mise 
en œuvre de cette loi sont compensées à partir de son 
entrée en vigueur dans des conditions déterminées par 
une loi de fi nances.

Cet amendement a été précédemment défendu par son 
auteur.

L’amendement no 118, présenté par Mme Campion, 
M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, MM. Godefroy 
et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, Alquier, 
Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Après l’article 16, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les charges résultant pour les départements de la mise 
en œuvre de cette loi, seront compensées intégralement 
dès la loi de fi nances de 2007.

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.

Mme Claire-Lise Campion. Nous considérons qu’il 
convient d’être plus précis et de prévoir que les compensa-
tions soient eff ectives dès la loi de fi nances pour 2007. Tel 
est l’objet de notre amendement.

M. le président. L’amendement no 142 rectifi é, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

Après l’article 16, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Il est créé un fonds national de fi nancement de 
la protection de l’enfance au sein de la Caisse nationale 
d’allocations familiales. Son objet est de compenser les 
charges résultant pour les départements de la mise en 
œuvre de la présente loi ainsi que des actions entrant 
dans le cadre de la réforme de la protection de l’enfance 
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et défi nies par voie conventionnelle entre le fonds et ses 
bénéfi ciaires.

II. – Les ressources du fonds sont constituées par :
– un versement de la Caisse nationale d’allocations 

familiales, dont le montant est arrêté en loi de fi nance-
ment de la sécurité sociale ;

– un versement annuel de l’État, dont le montant est 
arrêté en loi de fi nances.

III. – Le fonds est administré par un comité de 
gestion, selon des modalités fi xées par décret.

La parole est à M. le ministre délégué.
M. Philippe Bas, ministre délégué. Comme je l’ai 

indiqué hier, et conformément à l’engagement pris par le 
Gouvernement, il faut compenser les charges supplémen-
taires induites par cette future loi.

Je constate que cette idée est défendue sur toutes les 
travées de cet hémicycle, ce qui ne m’étonne naturellement 
pas. Il reste maintenant à discuter des modalités de cette 
compensation. C’est l’objet de l’amendement que je vous 
présente.

J’ai expliqué hier, à la fi n de la discussion générale, 
l’objectif que je recherche. Je souhaite que nous élaborions 
un système permanent qui ne soit pas soumis aux aléas d’un 
vote annuel, d’où la nécessité de trouver le dispositif le plus 
opérationnel possible.

Aux termes de l’article 72-2 de la Constitution, tout 
transfert de compétences doit s’accompagner d’un transfert 
de ressources. Or, le Conseil d’État a estimé, dans sa sagesse, 
que le présent projet de loi ne transférait pas de compé-
tences nouvelles. En eff et, et ceux d’entre vous qui président 
un conseil général le savent bien, les départements exercent 
depuis 1984 les compétences dont il est question dans ce 
texte.

Il s’agit aujourd’hui de modifi er les conditions d’exercice 
de ces compétences, dans l’intérêt des enfants en danger, en 
modifi ant l’organisation actuelle et en mettant l’accent sur 
la prévention. Certains départements ont d’ailleurs pris de 
l’avance, ce dont je me réjouis.

Puisque nous ne sommes pas dans le cadre classique de 
la compensation prévue à l’article 72-2 de la Constitution, 
je souhaite que nous innovions en mettant en place un 
mécanisme garantissant une totale sécurité aux départe-
ments.

C’est la raison pour laquelle je vous propose de créer un 
fonds national de fi nancement de la protection de l’enfance, 
au sein de la Caisse nationale d’allocations familiales.

Je considère en eff et que, sur une longue période, nous 
devons attendre de la politique familiale non pas plus de 
prestations, mais plus de services. Or il est des services, tels 
l’aide aux parents, par exemple, dont les caisses familiales 
d’allocations familiales ont déjà une expérience. Il me paraît 
donc tout à fait légitime d’associer à la réforme de la protec-
tion de l’enfance le grand service public de la famille que 
sont les caisses d’allocations familiales.

En tout état de cause, nous aurons besoin, pour que cette 
réforme réussisse, des services off erts par les caisses d’allo-
cations familiales, qu’il s’agisse des travailleuses familiales, 
des « Points Info Familles » ou des réseaux d’écoute et d’aide 
aux parents.

Les ressources de ce fonds – c’est l’objet du II de l’amen-
dement – seront constituées par un versement de la Caisse 
nationale d’allocations familiales, dont le montant sera 

arrêté en loi de fi nancement de la sécurité sociale, et par un 
versement annuel de l’État, dont le montant est arrêté en loi 
de fi nances.

Le fonds sera administré par un comité de gestion, selon 
des modalités fi xées par décret. J’ai prévu de donner part 
à chacun des grands acteurs de la protection de l’enfance, 
c’est-à-dire les départements, la Caisse nationale d’alloca-
tions familiales et l’État.

Ce fonds distribuera, sur le plan national, les crédits qui 
permettront aux départements d’augmenter les moyens 
qu’ils consacrent à la protection de l’enfance, conformé-
ment aux dispositions du présent projet de loi.

Ce dispositif me semble aller plus loin qu’un simple 
mécanisme ordinaire de compensation. Par ailleurs, il 
présente l’avantage de mettre tout le monde autour de la 
table afi n de permettre un fonctionnement harmonieux 
du fonds national de fi nancement de la protection de 
l’enfance.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. Dans un souci de cohérence, 
je négligerai la chronologie pour m’exprimer d’abord sur 
l’amendement no 142 rectifi é.

La commission n’a pas pu examiner cet amendement, 
mais M. le ministre nous en a donné la teneur hier soir, lors 
de la discussion générale, dans sa réponse aux orateurs.

Le dispositif prévu dans cet amendement répond à la 
demande des élus et reprend une partie des diff érents 
amendements, au demeurant assez traditionnels, qui sont 
présentés sur tous les textes transférant de nouvelles compé-
tences aux collectivités locales. Un fonds semble en eff et 
plus pérenne que des injonctions adressées à Bercy.

Je tiens à remercier M. le ministre de nous présenter cet 
amendement sur lequel je m’en remets à la sagesse positive 
du Sénat. Certes, ce dispositif ne sera peut-être pas pleine-
ment satisfaisant aux yeux de ceux qui ont la charge des 
départements, mais la navette permettra à chacun de 
préciser sa pensée.

À titre personnel, je voterai cet amendement, et je retire 
l’amendement no 34 de la commission, en souhaitant que 
les auteurs des autres amendements fassent de même.

M. le président. L’amendement no 34 est retiré.

Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur le président, le 
Gouvernement ayant la faiblesse de penser que son amende-
ment est le meilleur, il souhaite le retrait des autres amende-
ments.

M. le président. Monsieur Mercier, l’amendement no 2 
est-il maintenu ?

M. Michel Mercier. Vous êtes habile, monsieur le ministre ! 
(Sourires.)

L’amendement du Gouvernement est intéressant parce 
que le fonds dont vous nous proposez la création bénéfi -
cierait d’un fi nancement d’une double origine : l’État, qui 
n’a pas beaucoup d’argent mais qui ne verse qu’une part, et 
la Caisse nationale d’allocations familiales, qui n’en a pas 
beaucoup plus !

M. Guy Fischer. Elle est en défi cit !

M. Michel Mercier. Mais peut-être le cumul des deux 
sources de fi nancement assurera-t-il la pérennité du fonds !
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Permettez-moi toutefois de vous livrer quelques observa-
tions.

Premièrement, vous avez prévu que le fonds aurait pour 
objet de compenser les charges résultant pour les départe-
ments de la mise en œuvre de la présente loi. Il devra s’agir 
d’une compensation intégrale, sinon cela n’aurait pas de 
sens.

Deuxièmement, il s’agit de fi nancer des actions spécifi ques 
défi nies par une voie conventionnelle entre l’État, le Fonds 
national de fi nancement de la protection de l’enfance, les 
départements et, pourquoi pas, d’autres intervenants.

Monsieur le ministre, tout en sachant que rien n’est éternel 
en matière fi nancière, je souhaiterais que vous nous appor-
tiez la garantie que ce fonds ne subira pas le même sort que 
celui de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, 
la CNSA. Cette très belle institution, fi nancée par la taxe 
payée par les entreprises et compensée par le jour de travail 
supplémentaire non payé, avait initialement deux objets : 
compenser l’allocation personnalisée d’autonomie, l’APA, et 
fi nancer un certain nombre d’actions.

M. Guy Fischer. La prestation de compensation du 
handicap !

M. Michel Mercier. Absolument, mon cher collègue ! Il 
s’agissait également de fi nancer la prestation de compensa-
tion du handicap. S’agissant de cette dernière, on ne peut 
encore rien dire, car nous ne sommes qu’au début de sa 
mise en œuvre.

En revanche, concernant le fi nancement de l’APA, il y a 
beaucoup à dire. En eff et, le fi nancement est très insuffi  sant, 
ce qui n’empêche pas le Gouvernement, en particulier M. 
Bertrand, que nous apprécions tous beaucoup et qui veut 
améliorer la situation des personnes âgées, de fi nancer les 
maisons de retraite avec les ressources de la CNSA, alors que 
le solde de l’APA, après compensation, est très défi citaire. 
Dans mon département, la CNSA verse 27 % du coût de 
l’APA. De 27 % à 100 %, il y a une marge d’amélioration !

Monsieur le ministre, je souhaite que vous nous donniez 
l’assurance, en prenant un engagement moral – ce qui est 
très fort puisqu’il engage votre conscience –, que ce fonds 
ne sera pas consacré, dès l’année prochaine, à un autre 
fi nancement. Un tel engagement constituerait pour nous 
une sécurité.

Je sais que les amendements que nous avons déposés n’ont 
aucune chance d’être opératoires, puisque nous avons déjà 
adopté de tels amendements lors de l’examen de projets de 
loi de fi nances et qu’ils n’ont eu aucune suite.

Aussi, dès lors que vous nous faites une proposition 
assortie d’un engagement, même si elle n’est pas totalement 
exempte de risques pour les départements, je suis prêt à vous 
prendre au mot.

Par conséquent, je retire les amendements nos 2 et 3.

M. le président. Les amendements nos 2 et 3 sont retirés.

La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur Mercier, vous 
me demandez de prendre solennellement un engagement 
moral, en conscience. Votre exigence me semble tout à fait 
respectable. Vous avez raison de considérer les engagements 
moraux comme imprescriptibles, alors que le droit lui-
même n’est que contingent, nous le savons bien. Mesdames, 
messieurs les sénateurs, vous dont le rôle est de voter la loi, 
vous en avez fait l’expérience.

Je ne peux pas prendre un tel engagement à la légère. 
C’est après mûre réfl exion que je vous réponds solennelle-
ment : oui, monsieur Mercier, je prends l’engagement que 
toutes les sommes qui seront inscrites au Fonds national 
de fi nancement de la protection de l’enfance serviront à 
compenser les charges induites par la réforme de la protec-
tion de l’enfance.

M. le président. Monsieur Fischer, l’amendement no 75 
est-il maintenu ?

M. Guy Fischer. Absolument ! On garde tout ! (Sourires.)

En présentant l’amendement no 75, nous avons exprimé 
nos craintes en matière de fi nancement de la politique de 
protection de l’enfance. Certes, M. le ministre a pris un 
engagement solennel et M. Mercier a retiré les amendements 
nos 2 et 3. Mais, s’agissant du fi nancement de l’APA par la 
CNSA, que M. Mercier, qui est un orfèvre en la matière, a 
évoqué, ne nous voilons pas la face : les départements ont 
réalisé un eff ort important, mais ce sont surtout aux familles 
que l’on a demandé le principal eff ort.

J’en viens à la proposition, qui vient d’être rendue publique 
par M. le ministre, de créer un fonds national de fi nance-
ment de la protection de l’enfance. Ce matin – M. Vasselle 
ne pourra que le confi rmer – nous avons auditionné, dans le 
cadre de la mission d’évaluation et de contrôle des comptes 
de la sécurité sociale, Mme la présidente de la CNAF. La 
perspicacité de M. Vasselle – à moins qu’il n’ait été préala-
blement informé, ce dont je le soupçonne (Sourires) – a 
permis, à la fi n de l’audition, de faire « cracher le morceau », 
si je puis dire, à Mme Prud’homme, s’agissant de la création 
de ce fonds et du prélèvement eff ectué sur les fonds de 
la Caisse nationale d’allocations familiales. Nous savons 
pourtant que cette dernière est en défi cit et que, même dans 
les prévisions les plus optimistes, elle ne retrouvera pas son 
équilibre avant 2010 ; un problème de fond se pose donc.

Par conséquent, nous continuons de nous interroger sur 
le fi nancement de la politique de la protection de l’enfance. 
Aujourd’hui, le projet de loi affi  che une compensation 
intégrale ; le Gouvernement manifeste la volonté de ne 
pas utiliser ce fonds à d’autres fi ns. Mais nous avons été 
échaudés à propos d’autres textes. Nous ne donnerons donc 
pas un chèque en blanc au Gouvernement en matière de 
fi nancement. En eff et, si nous voulons donner à ce texte 
toute son effi  cacité, si nous ne voulons pas qu’il ne soit 
qu’un affi  chage, il faut donner à la politique de la protection 
de l’enfance les moyens fi nanciers et humains nécessaires.

M. le président. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 
explication de vote.

M. Alain Vasselle. Je souhaite adresser un double compli-
ment à M. le ministre. Je n’ai pas eu l’occasion de le faire 
dans le cadre de la discussion générale, puisque je ne m’étais 
pas inscrit et, même si je l’ai fait devant la commission des 
aff aires sociales, je souhaite renouveler ces compliments 
devant la Haute Assemblée.

Monsieur le ministre, à ma connaissance, vous êtes le 
premier membre du Gouvernement à avoir fait réaliser 
une étude d’impact fi nancier sur les dispositions que vous 
proposez au Parlement. C’est une première, que je me 
permets de souligner. J’aimerais bien, comme je l’ai dit en 
commission, que tous les membres du Gouvernement, à 
l’avenir, suivent votre exemple. Cela nous permettrait de 
mieux maîtriser l’évolution des dépenses, dans le cadre aussi 
bien des projets de loi de fi nancement de la sécurité sociale 
que des projets de loi de fi nances.
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Par ailleurs – c’est mon second compliment – vous êtes 
l’un des rares membres du Gouvernement à avoir le souci 
de la compensation. Vos propos ont d’ailleurs été très clairs, 
lors de l’examen du projet de loi de fi nancement de la 
sécurité sociale, s’agissant des devoirs de l’État en matière 
de compensation à l’égard de la sécurité sociale. En l’occur-
rence, vous montrez votre souci de veiller à la compensation 
des dépenses pour les collectivités territoriales.

J’ai quand même un regret, vous le comprendrez, monsieur 
le ministre, en tant que membre de la mission d’évaluation 
et de contrôle des comptes de la sécurité sociale. Car, pour 
satisfaire les besoins des collectivités locales, vous prenez dans 
la Caisse nationale d’allocations familiales, qui, comme l’a 
rappelé M. Fischer, est en défi cit. Certes, elle dispose d’excé-
dents reportés des années antérieures, qui lui permettent de 
fi nancer le défi cit qu’elle enregistre d’année en année, mais 
nous savons, comme Mme Prud’homme nous l’a confi rmé 
ce matin, qu’il est probable que la CNAF ne retrouve son 
équilibre qu’en 2010, à condition bien sûr que des dépenses 
nouvelles ne viennent pas la grever et qu’aucune évolution 
de la politique familiale n’accentue ses charges.

Certes, une somme de 115 millions d’euros, peut évidem-
ment être considérée comme une goutte d’eau au regard 
des 4 milliards d’euros de la politique familiale. Mais 
Mme Prud’homme a fait remarquer que les petits ruisseaux 
font les grandes rivières, ajoutant que la création de ce fonds 
la préoccupait, que si elle avait l’assurance qu’une telle 
mesure resterait isolée, elle n’aurait pas de raison de nourrir 
des inquiétudes majeures, mais qu’elle craignait que les 
gouvernements qui se succéderont n’usent de cette facilité.

Ce n’est pas à vous, monsieur le ministre, que nous faisons 
le procès. Je souhaite, pour ma part, que vous exerciez 
longtemps vos fonctions,…

M. Philippe Bas, ministre délégué. Moi aussi ! (Sourires.)

M. Alain Vasselle. … mais vous aurez des successeurs…

En écoutant M. Mercier, j’ai eu le sentiment que c’était 
plus le président du conseil général du Rhône que le sénateur 
qui intervenait. En sa qualité d’éminent membre de la 
commission des fi nances du Sénat, il doit également avoir le 
souci de l’équilibre des comptes de la sécurité sociale. Je sais 
qu’au sein de la commission des fi nances certains sénateurs 
prétendent – je ne suis pas en train de faire le procès de 
M. Mercier – que les membres de la commission des aff aires 
sociales seraient des dépensiers et non des gestionnaires !

M. Guy Fischer. C’est vrai ! M. Arthuis, M. Marini !

M. Alain Vasselle. Je prends à témoins mes collègues de 
la commission des aff aires sociales pour affi  rmer que nous 
avons autant le souci de la gestion que les membres de la 
commission des fi nances.

C’est la raison pour laquelle je suis surpris et inquiet que 
l’on accepte aussi facilement, pour satisfaire les besoins des 
collectivités locales, une dépense supplémentaire pour la 
Caisse nationale d’allocations familiales, qui est, je le répète, 
en défi cit, sachant par ailleurs que la situation globale de 
la sécurité sociale ne s’améliore pas, même si, s’agissant de 
la branche maladie, nous avons contenu très sensiblement, 
grâce à la réforme de l’assurance-maladie, l’évolution du 
défi cit.

Néanmoins, la branche vieillesse accentue le défi cit de 
la sécurité sociale. Malgré la prise en charge du défi cit des 
années antérieures par la CADES, la Caisse d’amortisse-
ment de la dette sociale, l’État devra encore intervenir.

À mon avis, nous ne pouvons donc pas nous permettre 
de mettre à la charge de quelque branche que ce soit des 
dépenses nouvelles.

Je terminerai, monsieur le ministre, par deux sujets qui 
me préoccupent.

Tout d’abord, j’ai entendu M. Vial – je ne sais pas s’il 
s’est exprimé devant le Sénat – et M. de Broissia dire qu’il 
y avait un désaccord entre l’ADF, l’Assemblée des départe-
ments de France, et le Gouvernement quant au montant de 
la dépense prévue. L’ADF considère que cette somme sera 
plus proche de 300 millions d’euros que des 150 millions 
d’euros annoncés par le Gouvernement. La vérité est peut-
être entre les deux ! Sans doute ces chiff res ont-ils suscité 
l’inquiétude de M. Mercier, puisqu’il est probable que le 
montant prévu ne sera pas suffi  sant lorsque le rythme de 
croisière sera atteint.

Enfi n – et je vous prie, monsieur le président, de bien 
vouloir m’excuser d’avoir été un peu long, mais je ne 
reprendrai pas la parole sur l’amendement no 142 rectifi é du 
Gouvernement –, je ne considère pas que la protection de 
l’enfance fasse partie de la politique familiale. Les dépenses 
qu’elle génère devraient être du ressort du budget de l’État 
et non pas de celui de la sécurité sociale. (M. Guy Fischer 
applaudit.)

Je crois qu’il faudra – mes propos n’engagent que moi 
pour le moment – que nous menions, sur le plan national, 
une réfl exion sur toutes les dépenses, pour savoir si elles 
sont du ressort de l’État ou de la sécurité sociale. Je rappelle 
que la sécurité sociale est un système d’assurance. Or, 
depuis plusieurs années, sous quelque gouvernement que 
ce soit, nous transférons à la charge de la sécurité sociale 
des dépenses de solidarité qui sont du ressort de l’État. On 
pourrait multiplier les exemples.

De la même manière, s’agissant de la politique de santé 
publique, lors de chaque examen d’un projet de loi de 
fi nancement de la sécurité sociale, nous transférons, petit à 
petit, des dépenses qui devraient être à la charge du budget 
de l’État. Je sais bien que celui-ci n’est pas dans une situa-
tion confortable. Mais cessons, dès lors, de dénoncer le trou 
de la sécurité sociale alors que le défi cit du budget de l’État 
est quatre à cinq fois plus important que celui du budget de 
la sécurité sociale !

C’est pourquoi, même si je comprends les objectifs du 
Gouvernement et la situation diffi  cile dans laquelle il se 
trouve, je suis très réservé sur la proposition qui nous est 
faite. Contrairement à M. Mercier, je souhaite que, si cette 
solution est retenue, elle soit provisoire, afi n de trouver 
une solution de substitution plus conforme aux devoirs de 
l’État.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur le président, 

je ne voudrais pas laisser sans réponse l’intervention de 
M. Vasselle.

Je le remercie des appréciations élogieuses qu’il a bien 
voulu porter sur le texte qui vous a été soumis et sur l’exis-
tence de l’étude d’impact fi nancier.

Cela dit, monsieur le sénateur, il n’existe aucun désaccord 
entre le Gouvernement et l’Assemblée des départements de 
France sur l’évaluation des dépenses induites par la réforme 
de la protection de l’enfance.

Hier s’est tenue la première réunion de la conférence 
nationale des fi nances publiques, à l’occasion de laquelle 
gestionnaires de la sécurité sociale, responsables de l’État 
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et responsables des collectivités locales – régions, départe-
ments, communes – se sont retrouvés à la même table pour 
la première fois en France.

Quel est l’enjeu auquel, nous, Français, sommes 
confrontés ? Ce n’est pas de savoir d’où proviennent les 
défi cits. Des collectivités locales ? De l’État ? De la sécurité 
sociale ? Non ! C’est de savoir si nos défi cits sont supporta-
bles et comment les réduire.

La conférence des fi nances publiques a été l’occasion pour 
le Gouvernement de rappeler l’eff ort qui a été décidé par 
le Premier ministre, Dominique de Villepin. Après quatre 
années au cours desquelles les dépenses publiques sont 
restées stables, c’est-à-dire qu’elles n’ont pas augmenté en 
volume, notre objectif, pour la préparation du budget pour 
2007, est que ces dépenses baissent en volume de 1 %.

M. Roland Muzeau. Le défi cit est reporté sur d’autres !

M. Guy Fischer. Les pauvres vont souff rir !

M. Philippe Bas, ministre délégué. C’est la première fois 
dans notre histoire que le Gouvernement prend une telle 
décision.

M. Guy Fischer. Les salariés vont souff rir !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Quant à la sécurité 
sociale, monsieur Vasselle, vous avez vous-même rappelé 
les réformes structurelles très importantes qui ont été 
mises en œuvre et sans lesquelles, par exemple, le défi cit 
de l’assurance maladie aurait atteint, en 2005, 16 milliards 
d’euros au lieu de 8 milliards d’euros ! Notre objectif est 
de le ramener à 6 milliards d’euros à la fi n de l’année et à 
4 milliards d’euros dans le projet de loi de fi nancement de 
la sécurité sociale pour 2007. C’est eff ectivement un rythme 
beaucoup plus rapide que le rythme auquel il est possible 
de réduire les défi cits de l’État. Ces derniers sont cinq fois 
plus importants que les défi cits de la sécurité sociale pour 
un budget qui représente seulement deux tiers du budget de 
la sécurité sociale. Mais il est vrai que les dépenses ne sont 
pas de même nature.

La question est-elle de savoir s’il faut déshabiller Pierre 
pour habiller Paul ou tout simplement si tous ceux qui sont 
partie prenante de la protection de l’enfance doivent parti-
ciper au fi nancement de cette réforme ?

Je rappelle que ce fi nancement est modeste, car la plupart 
des dispositions que vous avez examinées hier et aujourd’hui 
sont des dispositions d’organisation : la cellule opération-
nelle de recueil, de traitement et d’évaluation des informa-
tions de signalement coûte peu ; le partage des informations 
à caractère secret n’est pas une dépense ; la diversifi cation 
des conditions juridiques de l’action sociale à l’enfance, la 
subsidiarité de l’intervention de la justice par rapport aux 
interventions du conseil général sont des mesures d’orga-
nisation pour resserrer les mailles du fi let et éviter que des 
enfants ne souff rent en silence, souvent en secret, pendant 
des années, avant que l’on s’occupe d’eux !

Certes, ces mesures d’organisation nécessitent, notam-
ment avec la prévention, des moyens nouveaux, mais qui 
sont limités. Comment les fi nancer ?

Pour les départements, qui sont à l’évidence les premiers 
fi nanceurs, puisqu’ils dépensent déjà cinq milliards d’euros 
chaque année, le surcroît de dépenses sera de l’ordre de 
150 millions d’euros, peu de choses en réalité par rapport à 
ces 5 milliards d’euros ! Pour assurer la compensation, nous 
proposons de mettre en place un fonds, c’est-à-dire une 
structure permanente, dont les départements, la sécurité 

sociale à travers la branche famille et l’État, seraient coges-
tionnaires. Je ne vois pas quelle meilleure garantie pourrait 
être apportée.

S’agissant de la situation particulière de la branche 
famille, sur laquelle vous m’avez interrogé, permettez-moi 
de vous rappeler qu’il existe une remarquable convergence 
entre l’opposition et la majorité, puisque vous avez fait la 
même appréciation : si l’on évite de charger la barque, elle 
reviendra pratiquement à l’équilibre à l’horizon 2009-2010, 
car son défi cit est non pas structurel, mais conjoncturel.

La situation n’est donc pas du tout semblable à celle de la 
branche maladie, pour laquelle il faut vraiment se retrousser 
les manches ! Avec les Français qui ont accepté de choisir un 
médecin traitant, les médecins qui limite leurs prescriptions 
dans le cadre de la convention des médecins, un eff ort de 
réforme structurelle est entrepris.

Pour la branche famille, l’indexation des prestations va 
moins vite que l’indexation des ressources ; par conséquent, 
les deux courbes fi nissent naturellement par se rappro-
cher. De toute façon, c’est un investissement formidable 
pour l’avenir de notre pays, qui a la natalité la plus forte de 
l’Europe continentale. Nous n’avons pas à regretter d’avoir 
créé la prestation d’accueil du jeune enfant ; nous ne regret-
tons pas qu’entre en vigueur au 1er juillet le congé parental 
d’une durée d’un an, mieux indemnisé que le congé actuel 
– à hauteur de 750 euros par mois –, qui permettra à la 
maman de revenir plus vite sur le marché du travail et, dans 
la mesure où elle n’aura pas été trop longtemps à l’écart 
de son métier, de reprendre pied plus facilement dans son 
activité professionnelle.

Monsieur le sénateur, cette branche famille, c’est chaque 
année 45 milliards d’euros ! Ne pouvons-nous pas lui 
demander de contribuer, pour quelques dizaines de millions 
d’euros, à quelque chose qui se rattache à sa vocation 
centrale : le service aux parents, le service aux familles, les 
travailleurs familiaux, les réseaux d’aide et d’écoute aux 
parents ?

Selon moi, il est très légitime pour la branche famille, 
qui est un grand service public de la famille, d’intervenir 
dans ces domaines d’action. C’est la raison pour laquelle 
j’ai proposé cet amendement, qui est en réalité le meilleur 
gage que chacun participe à sa juste place, et seulement à 
sa place, au fi nancement de la réforme de la protection de 
l’enfance ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Louis de Broissia, pour 
explication de vote.

M. Louis de Broissia. Tout comme Michel Mercier, je 
reconnais que je m’exprime d’abord en tant que sénateur de 
la Haute Assemblée, représentant, dans mon cas, la Côte-
d’Or, mais je n’oublie pas que j’exerce des responsabilités 
départementales, comme d’autres en exercent sur le plan 
régional ou municipal.

J’ai longtemps été, à l’Assemblée nationale, rapporteur 
de la branche famille. Pendant combien d’années de suite 
le Parlement français – qui, à l’époque, ne disait rien –
a-t-il laissé piller la branche famille au bénéfi ce de la branche 
vieillesse ? Que d’interventions ai-je pu faire à l’Assemblée 
nationale pour dire que l’on tuait les enfants en herbe pour 
alimenter la branche vieillesse !

M. Alain Vasselle. Tout à fait d’accord !

M. Philippe Bas, ministre délégué. Il a raison !
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M. Louis de Broissia. À l’occasion des trente-cinq heures, 
j’ai entendu des voix éloquentes dire combien on avait 
pioché, à droite ou à gauche, au nord ou au sud, pour le 
fi nancement. On a toujours pratiqué la porosité !

Monsieur le ministre, les amendements que nous avons 
présentés sont des amendements d’appel. Vous nous 
proposez un système novateur. C’est en eff et la première fois 
qu’un ministre nous propose non pas une compensation 
légalement due, mais une compensation assumée de façon 
partenariale.

Reprenant ma casquette de président de conseil général, 
que j’ai aussi le droit d’arborer ici, je considère que la 
sécurité sociale doit aussi contribuer à la solidarité socié-
tale. En vingt ans, les conseils généraux ont assumé – je l’ai 
rappelé hier dans mon intervention – 2,8 milliards d’euros 
de plus, puisque l’on est passé de 2,3 milliards d’euros à 
5,1 milliards d’euros sans qu’aucun mécanisme de compen-
sation soit intervenu ! Monsieur Fischer, est-il normal que 
cette compensation soit simplement assurée par les impôts 
des départements : la taxe d’habitation, le foncier bâti, le 
foncier non bâti et la taxe professionnelle ? Voilà nos marges 
de manœuvre ! Avant, nous avions la vignette automo-
bile ; elle a été supprimée. Nous avons aussi les droits de 
mutation…

M. Guy Fischer. Ils ont explosé !

M. Louis de Broissia. En eff et, ils marchent bien, mais ils 
sont liés, comme vous le savez, à une bulle immobilière.

Autrement dit, comment s’exerce la solidarité de la société 
française ? S’agissant de l’enfant et de la famille dont nous 
parlons aujourd’hui, n’est-il pas normal que participent 
au fi nancement – d’une façon que le ministre devra nous 
préciser ; la deuxième lecture sera utile ! – la branche famille 
et le budget de l’État ? C’est, me semble-t-il, ce que deman-
dent les cent deux présidents de conseil général, qui souhai-
tent – c’est ce qui ressort des discussions que nous avons 
une fois par an sur le financement des collectivités 
locales – que le département ne soit pas seulement une 
collectivité, mais un service instructeur de la solidarité 
nationale.

C’est le rôle que nous assumons aujourd’hui ! Nous 
voulons améliorer la protection de la famille ; nous en 
trouvons les voies et moyens. Sont-ils suffi  sants et perfec-
tibles ? Nous ferons le bilan dans deux ans, deux années 
pendant lesquelles il nous faut un mécanisme qui soit aussi 
fi able que possible, que Bercy pourra respecter et que la 
branche famille pourra honorer.

Pour ma part, compte tenu de la solution novatrice que 
nous propose M. le ministre, je retire mon amendement 
avec plaisir.

M. le président. L’amendement no 126 rectifi é est retiré.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur le prési-
dent, je demande que l’amendement no 142 rectifi é du 
Gouvernement soit mis aux voix par priorité. (M. Guy. 
Fischer s’exclame.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur cette 
demande de priorité ?

M. André Lardeux, rapporteur. Avis favorable.

M. le président. Il n’y a pas d’opposition ?…

La priorité est ordonnée.

La parole est à M. Guy Fischer, pour explication de vote 
sur l’amendement no 142 rectifi é.

M. Guy Fischer. Puisque M. le ministre, en demandant 
la priorité, ne veut pas que le Sénat se prononce sur notre 
amendement, je tiens à préciser que nous voterons contre 
l’amendement no 142 rectifi é du Gouvernement.

En eff et, sur le fond, nous pensons malheureusement 
que le problème des moyens fi nanciers reste important. De 
plus, nous avons été échaudés sur des textes précédents. Par 
conséquent, nous allons voter contre par principe. Monsieur 
le ministre, vous aurez peut-être d’autres satisfactions dans 
la soirée !

Comme je l’avais pressenti, sans savoir que vous présen-
teriez cet amendement, la manière dont ces mesures seront 
fi nancées reste vraiment un point d’interrogation. Nous 
regrettons vivement que beaucoup de dépenses soient 
reportées sur les collectivités territoriales, sur les assurés. 
Lorsque l’on observe l’évolution des tarifs et la répartition 
des dépenses – j’en ai l’occasion, croyez-moi ! –, notamment 
dans les EPAD, on constate que l’eff ort est essentiellement 
supporté par les Françaises et les Français.

Nous attirons donc l’attention sur ce point, l’un des 
points fondamentaux sur lesquels nous voulions débattre.

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion, 
pour explication de vote.

Mme Claire-Lise Campion. Monsieur le ministre, à mon 
tour, je voudrais vous redire notre inquiétude – je l’ai déjà 
fait lors de la discussion générale – à propos des questions 
de fi nancement. La priorité que vous avez demandée ne 
nous permettra pas de poursuivre nos échanges sur ce point, 
et nous le regrettons.

Le fi nancement ne doit pas reposer sur les seules collecti-
vités départementales, car c’est aussi de la responsabilité de 
l’État. Or nous doutons de ce fonds que crée votre amende-
ment au sein de la Caisse nationale d’allocations familiales.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 142 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 16, 
et les amendements nos 75, 74 et 118 n’ont plus d’objet.

Articles additionnels après l’article 15

M. le président. L’amendement no 116, présenté par 
Mme Campion, M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, 
MM. Godefroy et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, 
Alquier, Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après l’article 15, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 112-1 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le Gouvernement présente tous les cinq ans au 
Parlement le rapport prévu au b du 1 de l’article 44 de 
la Convention internationale des droits de l’enfant. »

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.
Mme Claire-Lise Campion. Le Parlement, dans son rôle 

de contrôle du pouvoir exécutif, se doit d’être également 
destinataire du rapport prévu au b du 1 de l’article 44 de la 
Convention internationale des droits de l’enfant.
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En eff et, il doit veiller, en amont et en aval, à l’élabora-
tion et à l’exécution des normes relatives au respect de ces 
droits.

Le dernier rapport date de juin 2004. À cette occasion, 
le Comité des droits de l’enfant a salué l’adoption, ces 
dernières années, des nombreux textes législatifs et régle-
mentaires français visant à conforter les droits de l’enfant. 
Il s’est également réjoui de la création, à travers la loi du 
6 mars 2000, de l’institution du Défenseur des enfants.

Je profi te d’ailleurs de cette occasion pour vous demander, 
monsieur le ministre, ce qu’il en est de la nomination de 
ce défenseur des enfants. Nous aurions bien aimé connaître 
son avis sur le texte qui nous est aujourd’hui soumis, tout 
comme sur le projet de loi relatif à l’immigration et à l’inté-
gration.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. Il existe déjà un très grand 
nombre de rapports dans le domaine de la famille et de 
l’enfance ; je veux parler des rapports annuels préparatoires 
à la conférence de la famille, du rapport du SNATEM, le 
Service national d’accueil téléphonique pour l’enfance 
maltraitée ou encore de celui de l’ONED, l’Observatoire 
national de l’enfance en danger.

En outre, en vertu de l’article L. 226-13 du code de 
l’action sociale et des familles, le Gouvernement a l’obliga-
tion de présenter tous les trois ans un rapport sur l’enfance 
en danger, proposant les mesures propres à en diminuer 
la fréquence et établissant un bilan de fonctionnement du 
dispositif de signalement.

De grâce, n’en rajoutons pas un autre, ma chère collègue ! 
En la matière, nous avons, me semble-t-il, suffi  samment 
d’informations. La commission a donc émis un avis défavo-
rable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Madame la sénatrice, 
j’en prends l’engagement, le Défenseur des enfants sera bien 
entendu très prochainement nommé.

Mme Claire-Lise Campion. Je m’en réjouis !

M. Philippe Bas, ministre délégué. S’agissant de l’amende-
ment no 116, je n’y suis pas favorable, car le rapport que 
vous évoquez existe déjà. Il est public, tout le monde peut 
le lire.

En employant le verbe « présenter », entendez-vous par là, 
madame la sénatrice, qu’un débat sur ce rapport doive être 
organisé devant chacune des assemblées ? Si tel est le cas, ce 
n’est pas l’adoption de votre amendement qui permettra de 
le faire, car cela ne relève pas du présent texte.

En revanche, si vous voulez tout simplement que le 
rapport vous soit transmis, alors je m’engage bien volontiers 
à le faire, sans qu’il soit pour autant besoin d’adopter cet 
amendement.

M. le président. Madame Campion, l’amendement no 116 
est-il maintenu ?

Mme Claire-Lise Campion. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 116.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 124, présenté par 
Mme Létard et les membres du groupe Union centriste-
UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 15, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Dans la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 224-1 du code de l’action sociale et des 
familles, les mots : « le représentant de l’État dans le 
département » sont remplacés par les mots : « le prési-
dent du conseil général ».

II. – Dans la troisième phrase du deuxième alinéa 
du même article, les mots : « du président du conseil 
général » sont supprimés.

La parole est à Mme Valérie Létard.

Mme Valérie Létard. Il s’agit d’un amendement d’appel 
sur une question complexe et sensible, qui est loin d’être 
tranchée, à savoir la fonction de tuteur des pupilles de 
l’État.

Depuis le transfert de la gestion de l’aide sociale à 
l’enfance au département par le biais des lois du 7 janvier 
et du 22 juillet 1983, les services de l’État n’ont conservé 
que deux compétences : le contrôle de légalité des décisions 
prises en matière d’aide sociale à l’enfance et la fonction de 
tuteur des pupilles de l’État.

Or les services des DDASS, les directions départemen-
tales des aff aires sanitaires et sociales, n’ont plus d’équipes 
de travailleurs sociaux pour assurer le suivi de ces enfants. 
En pratique, ce sont les services de l’ASE qui l’assurent, et 
les décisions les concernant sont préparées et prises conjoin-
tement par les services de l’État et du département.

Dans le cadre de la décentralisation, et dans un souci de 
cohérence qui rejoint l’esprit de la réforme sous-tendu par ce 
projet de loi, il semble logique de transférer la fonction de 
tuteur des pupilles de l’État au président du conseil général, 
le conseil de famille conservant son rôle de garant de leurs 
intérêts.

Je le répète, ce n’est, monsieur le ministre, qu’un amende-
ment d’appel, car les pupilles de l’État sont attachés à leur 
statut, et je sais la valeur symbolique qu’ils y attachent.

Toutefois, dans le cadre du partage des responsabilités et 
des compétences des uns et des autres, se pose la question 
des moyens qui sont octroyés aux DDASS pour assurer 
les responsabilités qui sont les leurs en la matière, à savoir, 
d’une part, le travail partenarial de pilotage et de suivi du 
conseil de famille des pupilles de l’État et, d’autre part, le 
suivi des décisions qui s’ensuivent, lesquelles sont tout de 
même nombreuses.

Je sais que, dans certains départements, cette mission ne 
concerne que quelques cas isolés. Toutefois, dans des dépar-
tements tels que le mien, la prise en charge est, vous le savez 
fort bien, monsieur le ministre, beaucoup plus lourde.

Par le biais de cet amendement, j’aimerais donc connaître, 
monsieur le ministre, votre sentiment sur le caractère 
symbolique de cette fonction, sur le maintien du partage 
des responsabilités dans le suivi et l’accompagnement des 
pupilles de l’État. Par ailleurs, j’aimerais savoir comment 
vous entendez à l’avenir articuler le travail entre les DDASS 
et le conseil général. Quels moyens allez-vous octroyer 
à celles-ci pour les accompagner dans l’exercice de cette 
mission, qui est essentielle et qui doit se dérouler dans des 
conditions optimales ?
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Il n’aura échappé à personne que les DDASS font partie 
des services de l’État qui ont certainement été les plus 
lourdement touchés par les réductions budgétaires, du fait 
notamment du caractère modeste de leur budget. La réduc-
tion d’un budget modeste se fait sentir encore plus lourde-
ment !

Pour ma part, je ne souhaite pas que cela ait des répercus-
sions sur les responsabilités qui incombent à ces services en 
matière d’accompagnement des enfants qui se sont retrouvés 
à un moment de leur vie sans famille, accompagnement qui 
doit avoir lieu dans les meilleures conditions possibles.

Loin de moi l’idée de vouloir aujourd’hui trancher la 
question, mais je tenais à lancer cette réfl exion.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. Je suis parfaitement 
d’accord avec l’argumentation qu’a présentée Mme Létard. 
Certes, les pupilles de l’État attachent une valeur symbo-
lique à leur titre. C’est pourquoi nous devons faire preuve 
de prudence pour réfl échir à une éventuelle modifi cation 
des dispositions existantes.

Au demeurant, je crois savoir qu’un projet de loi relatif 
aux tutelles sera bientôt présenté au Parlement. Il sera alors 
plus approprié d’examiner cette question.

La commission, dans sa rigueur, avait émis un avis défavo-
rable sur cet amendement. Néanmoins, comme Mme Létard 
a laissé entendre qu’elle allait retirer son amendement, je lui 
demande simplement de bien vouloir s’y résoudre.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Philippe Bas, ministre délégué. Je suis sensible aux 
problèmes que vous venez d’exposer, madame la sénatrice. 
En eff et, c’est incontestable, on doit améliorer le régime de 
la tutelle des pupilles de l’État.

Toutefois, je reste très prudent s’agissant du regroupe-
ment, sous l’autorité du président du conseil général, de 
toutes les fonctions qui ont été jusqu’à présent diff éren-
ciées : la fonction du gardien de l’enfant qui est confi ée au 
président du conseil général étant distincte de la fonction 
du tuteur, lequel est chargé de prendre, en liaison avec le 
conseil de famille, auquel appartient d’ailleurs le président 
du conseil général ou son représentant, les décisions impor-
tantes pour le mineur qui est sous tutelle.

La garantie apportée par l’exercice de la tutelle au nom 
de l’État constitue en réalité une protection supplémentaire 
pour l’enfant. C’est la condition d’un examen contradictoire 
des besoins de l’enfant qui est nécessaire pour un enfant 
privé de l’autorité de ses deux parents, l’autorité parentale 
s’exerçant conjointement. Il vaut mieux débattre à plusieurs 
de l’intérêt de l’enfant lorsqu’il n’y a plus d’autorité paren-
tale.

Comme vous l’avez souligné, madame Létard, il faut que 
nos services disposent des moyens humains et matériels 
indispensables pour consacrer le temps nécessaire à chacun 
de ces enfants. Il est vrai que les services déconcentrés du 
ministère des aff aires sociales sont extraordinairement 
sollicités, qu’il s’agisse de la sécurité sanitaire, des plans de 
prévention de la canicule, des programmes régionaux de 
construction de maisons de retraite ou de places pour handi-
capés, des vaccinations, de l’examen de la sécurité sanitaire 
dans les cantines scolaires et de bien d’autres tâches encore, 
car leur nombre ne fait que croître.

Face à ces tensions, avec Xavier Bertrand, nous avons 
chargé le secrétaire général du ministère de trouver les 
moyens susceptibles de mutualiser, en concertation avec 
tous les directeurs départementaux et régionaux, un certain 
nombre de tâches entre les directions départementales et 
de dresser l’inventaire des missions qui sont en quelque 
sorte tombées en désuétude, afi n que les services décon-
centrés puissent libérer du temps pour assurer les actions 
prioritaires. Je tiens à vous dire, madame la sénatrice, que 
les missions relatives aux tutelles de l’État constituent juste-
ment, à mes yeux, une action prioritaire.

Sous le bénéfi ce de ces explications, je me joins à M. le 
rapporteur pour vous demander de bien vouloir retirer votre 
amendement.

M. le président. Madame Létard, l’amendement no 124 
est-il maintenu ?

Mme Valérie Létard. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 124 est retiré.

L’amendement no 117, présenté par Mme Campion, 
M. Michel, Mmes Le Texier et Schillinger, MM. Godefroy 
et Cazeau, Mmes San Vicente, Demontès, Alquier, 
Boumediene-Th iery et Printz, M. Domeizel et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Après l’article 15, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le troisième alinéa du 2o de l’article L. 312-5 du code 
de l’action sociale et des familles est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Toutefois le schéma relatif aux établissements et 
services mentionnés au premier et au quatrième alinéas 
du I de l’article L. 312-1 est arrêté conjointement par le 
président du conseil général et le représentant de l’État 
dans le département après consultation de l’autorité 
judiciaire. »

La parole est à Mme Claire-Lise Campion.

Mme Claire-Lise Campion. L’ensemble du projet de loi 
insiste sur la nécessité d’engager un travail en partenariat 
avec le département, l’État et l’autorité judiciaire.

Dès lors, s’agissant d’un document de planifi cation des 
politiques publiques en matière de protection de l’enfance, 
comment imaginer que l’État et l’autorité judiciaire ne se 
sentent pas coresponsables pendant cinq ans de la défi ni-
tion de la politique départementale de la protection de 
l’enfance ?

La loi du 2 janvier 2002 avait prévu que les schémas 
départementaux d’organisation sociale et médico-sociale 
étaient conjointement arrêtés par le président du conseil 
général et le préfet de département et que, en cas de désac-
cord, chacun arrêtait son schéma pour ce qui relevait de sa 
compétence.

Ce cadre permettait, à mon sens, d’engager un dialogue 
plus fructueux qu’avec le système actuel. En eff et, la loi du 
13 août 2004 a prévu que le conseil général arrête formel-
lement seul le schéma, mais qu’il est tenu d’intégrer les 
orientations fi xées par le préfet de département pour ce qui 
concerne les équipements fi nancés par l’État ou l’assurance 
maladie. Dans ce système, il peut ne pas y avoir de dialogue 
puisque, comme cela a été précisé lors des débats parlemen-
taires, le président du conseil général n’a d’autre choix que 
d’intégrer l’ensemble des orientations du préfet.
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C’est pour cette raison que nous demandons la réintro-
duction des schémas départementaux conjoints pour le 
champ de la protection de l’enfance.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. La commission a émis un 

avis défavorable sur cet amendement. Il lui semble quelque 
peu paradoxal, dans un texte qui réaffi  rme le rôle de chef de 
fi le du département en matière de protection de l’enfance, 
de vouloir rétablir le partage des compétences dans un 
domaine qui dépend à 90 % au moins du département.

Cela dit, si j’en crois mon expérience personnelle, tout se 
passe bien entre les départements et les services de l’État. 
J’ai toujours élaboré ce schéma en pleine concertation 
avec le préfet, surtout avec les services de la PJJ, la protec-
tion judiciaire de la jeunesse, car nous avons des intérêts 
conjoints. Je ne pense donc pas qu’il soit utile de modifi er le 
texte en vigueur.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Le Gouvernement 

partage l’avis de la commission.
M. le président. Madame Campion, l’amendement no 117 

est-il maintenu ?
Mme Claire-Lise Campion. Oui, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 117.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 125, présenté par 
MM. Amoudry, Deneux et Détraigne, Mme Férat, 
MM. Soulage, J.-L. Dupont et les membres du groupe 
Union centriste-UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 15, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 213-3 du code l’éducation, après le mot : « taxe » est 
inséré le mot : « salaire ».

La parole est à M. Philippe Nogrix.
M. Philippe Nogrix. Ayant eu l’occasion d’ouvrir le code 

de l’éducation pour préparer ce débat, je suis conduit à 
vous présenter cet amendement, qui va sans doute vous 
surprendre, mes chers collègues.

Une partie de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales traite de la question des trans-
ferts des établissements, qu’ils appartiennent à l’État, aux 
communes ou aux groupements de communes.

Cet amendement vise à aligner les diff érents régimes de 
transfert en prévoyant que, dans l’hypothèse d’un transfert 
à un département d’un collège appartenant à une commune 
ou à un groupement de communes, celui-ci ne donne lieu à 
aucun versement de salaire, quelle que soit la situation.

M. Guy Fischer. C’est un cavalier !
M. René Beaumont. Sur un cheval de trait ! (Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. André Lardeux, rapporteur. M. Fischer m’a souffl  é la 

réponse : cet amendement est évidemment un cavalier, ce 
dont son auteur ne doute pas un seul instant. Je ne nie pas 
l’existence du problème qu’il soulève, mais il pourra être 
défendu, peut-être avec succès, au cours de l’examen d’un 
prochain projet de loi de fi nances. Je n’ai pas d’opinion sur 
le fond de ce qui est avancé.

Cher collègue, je vous demande de bien vouloir retirer 
votre amendement. À défaut, j’émettrai un avis très défavo-
rable.

M. le président. Monsieur Nogrix, l’amendement no 125 
est-il maintenu ?

M. Philippe Nogrix. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. Ce que je voudrais c’est que cette question soit abordée 
lors de l’examen du prochain projet de loi de fi nances.

M. le président. L’amendement no 125 est retiré.

Article 16

Les dispositions de l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles, dans sa rédaction issue de l’article 14 
de la présente loi, doivent être mises en œuvre dans un délai 
maximum de deux ans pour les établissements et services 
existant à la date de sa publication.

M. le président. L’amendement no 33, présenté par 
M. Lardeux, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans cet article, remplacer le mot :
deux
par le mot :
trois

La parole est à M. André Lardeux.
M. André Lardeux, rapporteur. L’article 16 du projet de loi 

fi xe à deux ans le délai d’application des dispositions issues 
de l’article 14. Je pense que ce délai est un peu trop bref 
et propose qu’il soit porté à trois ans, au moins pour les 
départements qui ne sont pas engagés dans cette voie. Bien 
évidemment, la disposition est de portée générale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Philippe Bas, ministre délégué. Pour une fois, le 

Gouvernement est en désaccord avec la commission.
M. Guy Fischer. Ah ! Quand même ! (Sourires.)

M. Philippe Bas, ministre délégué. Je souhaite que nous 
puissions aller assez vite et le délai de deux ans laisse aux 
présidents de conseils généraux le temps de se retourner.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 33.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 16.
(L’article 16 est adopté.)

Article additionnel après l’article 16

M. le président. L’amendement no 35, présenté par 
Mme Férat et les membres du groupe Union centriste-UDF, 
est ainsi libellé :

Après l’article 16, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Au troisième alinéa de l’article L. 2324-1 du code 
de la santé publique, après le mot : « scolarisés » sont 
insérés les mots : «, ou ayant déjà été inscrits dans un 
établissement d’accueil collectif, ».

La parole est à M. Philippe Nogrix.
M. Philippe Nogrix. De nombreux élus locaux s’inquiètent 

des conséquences de l’article 10 de l’ordonnance du 1er sep-
tembre 2005 relative au régime de protection des mineurs 
accueillis hors du domicile parental à l’occasion des vacances 
scolaires, des congés professionnels ou des loisirs.



 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006 5083

Aux termes de cette disposition, il semble que l’accueil 
collectif à caractère éducatif hors du domicile parental soit 
désormais ouvert, pendant les périodes susmentionnées, aux 
seuls enfants scolarisés de moins de six ans.

Par cet amendement, il est donc proposé d’autoriser les 
collectivités territoriales organisatrices de centres de loisirs 
sans hébergement, les CLSH, à accueillir des enfants de 
moins de six ans dès lors qu’ils ont déjà été inscrits dans 
une structure d’accueil collectif autre qu’un établissement 
scolaire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. André Lardeux, rapporteur. L’accueil en centres de 
loisirs des enfants de moins de six ans diff ère selon qu’ils 
sont scolarisés ou non. Il y a donc une distorsion d’égalité, 
que cet amendement ne résout pas : il ne fait qu’en déplacer 
le curseur. En eff et, resteront interdits de centres de loisirs 
les enfants de moins de six ans dès lors qu’ils n’ont pas la 
chance d’être par ailleurs accueillis en crèche ou en halte-
garderie. Il aurait été plus pertinent d’ouvrir les centres de 
loisirs à tous les enfants de trois à six ans, scolarisés ou non. 
Pour la tranche d’âge inférieure, l’accueil dans ce type de 
centre devrait rester exclu car il n’est pas adapté aux tout-
petits.

Je suggère donc aux auteurs de l’amendement de le retirer, 
pour le représenter lors de la deuxième lecture, assorti des 
modifi cations nécessaires.

M. le président. Monsieur Nogrix, l’amendement no 35 
est-il maintenu ?

M. Philippe Nogrix. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent ; nous allons suivre les conseils de M. le rapporteur.

M. le président. L’amendement no 35 est retiré.

Vote sur l’ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Guy Fischer, pour 
explication de vote.

M. Guy Fischer. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, Annie David, Roland Muzeau 
et moi-même nous sommes réjouis de l’annonce, il y a 
quelques mois, d’une grande concertation nationale visant à 
la réforme de la protection de l’enfance. Nous nous sommes 
associés aux travailleurs sociaux, aux juges pour enfants, aux 
médecins, aux sages-femmes, aux infi rmiers, pour travailler 
en amont, estimant que la législation existante devait 
s’adapter aux nouvelles réalités, et surtout qu’il était temps 
de se donner les moyens d’une politique effi  cace en direc-
tion des enfants.

En eff et, il est urgent d’agir en ce domaine, dans la 
mesure où, depuis quelques années, l’accroissement de la 
pauvreté touche directement les enfants. La dégradation 
des conditions de logement, la baisse du pouvoir d’achat, 
les diffi  cultés croissantes pour accéder au système de santé 
pénalisent directement les enfants. L’explosion de la préca-
rité et des inégalités s’impose à tous. Le premier danger qui 
les menace demeure la pauvreté, comme l’a rappelé Martin 
Hirsch dans son dernier rapport. La pauvreté – voire la 
grande pauvreté – gagne du terrain.

Malheureusement, le texte dont nous achevons l’examen 
est loin de répondre à nos attentes. Nous espérions une loi-
cadre, une loi d’orientation,…

M. Philippe Bas, ministre délégué. Une loi bavarde !

M. Guy Fischer. … et nous devons nous contenter de 
quelques articles.

Certes, certaines dispositions entérinent des pratiques 
innovantes qui, sur le terrain, ont fait leurs preuves. C’est 
le cas par exemple de la diversifi cation des modes d’accueil 
des enfants, qui attendait un cadre législatif depuis plusieurs 
années.

Mais cela ne suffi  t pas pour parler de véritable consensus. 
La plupart des dispositions sont des reprises de textes légis-
latifs existants qui n’ont pu être appliqués par manque de 
moyens. Précisément, la question du fi nancement, qui est 
au cœur de toute politique de protection de l’enfance, a été 
occultée par la majorité durant tout le débat. C’est au terme 
de l’examen du texte que le voile a été levé : un fonds sera 
créé, abondé tout à la fois par l’État et la Caisse nationale 
d’allocations familiales, dont les comptes sont dans le rouge. 
Cette méthode nous rappelle le « siphonnage » de certaines 
caisses.

Les eff ets de la plupart des dispositions resteront bien 
évidemment limités. Dans le même temps, les départe-
ments verront leurs responsabilités accrues, sans pour autant 
disposer – contrairement à ce que nous espérions – des 
moyens nécessaires pour tenir leurs engagements.

Monsieur le ministre, vous nous avez assuré que les 
dépenses des départements seraient intégralement compen-
sées. (M. le ministre le confi rme.) Vous en avez pris l’engage-
ment solennel. Cependant, les moyens fi nanciers et humains 
nous semblent nettement insuffi  sants.

Par ailleurs, à plusieurs reprises, vos déclarations n’ont pas 
suffi   à nous rassurer quant à la cohérence de ce texte avec 
d’autres projets de loi. Le Journal offi  ciel témoignera de nos 
vives préoccupations et de vos dénégations qui se voulaient 
rassurantes, notamment par rapport au texte Sarkozy.

Votre projet de loi donne l’apparence d’aller à contre-
courant de la politique menée par la majorité en matière 
sociale. Il apparaît comme un texte d’affi  chage. Ne risque-t-
il pas de se diluer dans le contenu des textes à venir ?

Les annonces des autres membres du Gouvernement vont 
plutôt dans le sens de la pénalisation de la pauvreté, incitant 
aux amalgames et à la culpabilisation des plus démunis. 
Nous craignons clairement que l’on ne s’engage vers un 
accroissement du contrôle social, voire policier, des jeunes 
et des enfants issus en particulier des milieux défavorisés.

Nous acceptons diffi  cilement l’idée que ce texte soit sans 
rapport avec celui qui met en place le contrat de respon-
sabilité parentale ou avec le texte relatif à l’immigration et 
à l’intégration, dont nous venons d’achever l’examen, ou 
encore avec les projets de M. Sarkozy en matière de délin-
quance et avec l’annonce par le garde des sceaux, Pascal 
Clément, d’une nouvelle remise en cause de l’ordonnance 
de 1945.

Dans ce contexte de stigmatisation des plus démunis et de 
pénalisation de la pauvreté organisées par la majorité, nous 
ne souhaitons pas prendre le risque d’ouvrir le secret profes-
sionnel.

Mais, monsieur le ministre, certains de nos amendements 
ont été approuvés et la discussion a été ouverte.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Ah !

M. Guy Fischer. Aussi, contrairement à ce que j’avais 
annoncé, nous nous abstiendrons, pour vous montrer que 
nous ne faisons pas de la politique politicienne. (Sourires sur 
les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)



5084 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006

Au demeurant, croyez bien que nous serons très vigilants, 
non seulement au cours de la navette, mais encore lors 
de la discussion des textes à venir. Croyez bien – et vous 
nous connaissez – qu’Annie David, Roland Muzeau ou 
moi-même saurons être présents dans les futurs débats. 
Aujourd’hui, appréciez le chemin que nous avons parcouru ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC et du groupe 
socialiste.)

MM. Michel Mercier et Philippe Nogrix. Bravo !

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise 
Campion.

Mme Claire-Lise Campion. Depuis hier, nous l’avons tous 
dit, nous discutons d’un sujet essentiel, celui des enfants en 
danger.

Monsieur le ministre, nous avons apprécié la démarche 
en amont et le débat qui s’est instauré dans les départe-
ments, même si nous attendions une grande loi-cadre. Nous 
restons persuadés que, dans les mois et dans les années qui 
viennent, il faudra aller au-delà sur ces questions. C’est ce 
vers quoi nous nous dirigeons.

Au nom de mes collègues, je voudrais saluer la qualité 
du travail que nous avons fait tous ensemble, avec vous, 
monsieur le ministre, et vous en remercier.

Les propositions que l’on nous a soumises rejoignent les 
préconisations de nombreux rapports d’origine parlemen-
taire et institutionnelle, ou les recommandations émanant 
de nombreux professionnels, associations et élus.

Au cours des derniers mois, un consensus s’est établi sur 
la répartition des compétences entre la justice des mineurs 
et les administrations départementales d’aide à l’enfance sur 
le partage des informations entre les acteurs et les institu-
tions, sur le renforcement du dépistage précoce des situa-
tions à risque, sur le souci de mieux agencer les procédures 
de signalement d’enfants en danger et sur la volonté de 
développer la prévention.

Ce consensus nous honore et honore notre pays. Il met en 
avant le travail de milliers de personnes qui œuvrent sur le 
terrain de l’éducatif, du social, du judiciaire et de la santé, 
au plus près du terrain. Ce consensus est réellement moder-
nisateur ; il s’est adapté aux évolutions de notre société.

En pleine crise du lien social, nous avons pu réaffi  rmer la 
place de la famille et la responsabilité parentale.

Malgré tout, si nous avons partagé les grandes lignes 
de cette réforme, nous émettons un certain nombre de 
réserves.

Nous rêvons, de manière très utopique, du jour où, grâce 
à une politique de la famille qui prenne en compte les 
questions liées à l’emploi, au logement, à l’éducation et à la 
santé, nous aurons moins besoin d’une politique de protec-
tion de l’enfance.

J’insiste sur ce point, car je crois que la meilleure loi de 
protection de l’enfance ne réglera pas les problèmes de fond 
si l’on ne prend pas en compte la réponse aux besoins des 
familles et, de ce fait, la réponse aux enfants.

Mais en contrepoint de l’utopie, nous sommes devant 
la réalité criante d’une situation qui se dégrade de jour en 
jour, caractérisée par le manque de moyens médicaux dans 
les écoles, collèges et lycées, par l’absence de professionnels, 
qui obère une véritable politique de prévention ou de signa-
lements.

Le secteur de la pédopsychiatrie est gravement défi cient au 
regard du nombre croissant d’enfants et de jeunes accueillis 
dans les services de l’aide sociale à l’enfance, qui présentent 
des pathologies psychiques nécessitant des soins spécifi ques 
et souvent prolongés, voire une hospitalisation.

La protection judiciaire de la jeunesse voit ses moyens, 
déjà notoirement insuffi  sants, se réduire encore, et la baisse 
de 40 % en deux ans des crédits aff ectés aux prises en charge 
de jeunes majeurs conduit à les renvoyer insidieusement 
vers les départements.

Les moyens de la justice, et plus spécifi quement des juges 
pour enfants, sont tout aussi insuffi  sants ; la baisse des 
crédits d’investigation et d’orientation éducative en est un 
autre exemple.

La protection de l’enfance requiert des moyens qui impli-
quent aussi bien l’État que les collectivités. À ce titre, elle ne 
peut être du seul ressort des départements, et l’engagement 
de l’État sur ces questions d’éducation, de soins, de justice 
est pour nous incontournable et primordial afi n de garantir 
la solidarité nationale.

Je voudrais aborder de nouveau la question des mineurs 
étrangers isolés. Nous regrettons que le rapport établi avec 
le préfet de région, M. Landrieu, et celui de l’Inspection 
générale des aff aires sociales, qui contenaient pourtant des 
mesures et des propositions constructives, soient restés sans 
eff et de la part de l’État, notamment pour la mise en place 
d’une plate-forme d’accueil, d’évaluation et d’orientation 
pour les premiers mois de leur prise en charge.

Cette question est importante, monsieur le ministre. Je 
vous demande de ne pas la négliger. De nombreux dépar-
tements doivent en eff et faire face tous les jours à des situa-
tions dramatiques.

La question du fi nancement, nous venons de l’évoquer, est 
aussi source de préoccupation. Nous connaissons les diffi  -
cultés auxquelles se trouvent confrontés les départements, 
avec des transferts non compensés. Monsieur le ministre, 
nous sommes inquiets. Les moyens fi nanciers et humains 
sont insuffi  sants. L’amendement que vous avez proposé 
suscite des interrogations de notre part : la caisse d’alloca-
tion familiale va devoir fi nancer ces nouvelles mesures, mais 
au détriment de quoi ?

La branche famille est défi citaire. Elle ne retrouvera son 
équilibre qu’en 2010, à condition qu’il n’y ait pas de charges 
nouvelles !

Nous sommes très inquiets, je le répète, car nous avons été 
échaudés par d’autres mesures de ce genre. En tout cas, nous 
regrettons que les dispositions relatives à ce point impor-
tant qu’est le fi nancement arrivent au dernier moment de 
notre discussion, par un amendement du Gouvernement. 
De plus, comme M. Vasselle, nous pensons que ces fi nance-
ments doivent émaner de l’État.

Aussi, comme notre collègue Guy Fischer vient de le dire, 
nous resterons vigilants, non seulement pendant la navette 
parlementaire, mais au-delà, au moment de l’examen du 
prochain texte relatif à la prévention de la délinquance, qui 
aura lieu à l’automne.

En revanche, monsieur le ministre – nous voulons 
conclure sur ce point positif –, nous sommes très satis-
faits qu’un certain nombre de nos amendements aient pu 
être retenus. À cet égard, nous remercions M. le rappor-
teur d’avoir été attentif à ces propositions. Nous sommes 
persuadés qu’elles améliorent le texte.
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Finalement, en dépit des réserves que nous avons émises, 
et comme je l’ai dit lors de la discussion générale, le groupe 
socialiste émettra un vote que je qualifi erai d’abstention 
positive.

M. le président. La parole est à M. Bernard Seillier.
M. Bernard Seillier. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, la protection et l’éducation 
des enfants constituent des missions sacrées de l’humanité, 
parce qu’elles lui permettent d’espérer échapper aux menaces 
de sa destruction.

La qualité du texte que nous allons voter, tel que nous 
l’avons amendé, ainsi que la dignité des débats et des votes 
de notre Haute Assemblée témoignent de la conscience 
partagée, sur toutes les travées, des enjeux de la protection 
de l’enfance et de la barbarie dont il faut absolument la 
protéger.

Soit dit incidemment, cette protection de l’enfance 
courrait un grand risque à être disjointe de la politique 
familiale.

En tout état de cause, nous ne pourrons jamais, hélas ! 
prétendre éradiquer les drames et la souff rance des enfants 
par des textes seulement, puisque c’est le comportement 
moral des adultes qui est en cause.

Notre appréciation sur nos travaux doit donc toujours 
rester mesurée en ces matières où la perfection est inacces-
sible par nature. Nous devons rester mobilisés face aux 
eff orts qui restent à faire en matière d’éducation morale, de 
solidarité et de cohésion sociale.

Cette réserve étant faite, en pleine conscience de notre 
responsabilité, nous pouvons porter un jugement positif sur 
ce texte et sur l’état d’esprit qui a inspiré nos travaux. À cet 
égard, nous tenons à remercier tout particulièrement M. le 
ministre ainsi que M. le rapporteur.

C’est pourquoi le groupe du RDSE, dans sa totalité, 
votera ce projet de loi. (M. le rapporteur applaudit.)

M. le président. La parole est à M. Louis de Broissia.
M. Louis de Broissia. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, après tant de colloques, de 
rapports, d’assises nationales, d’observatoires départemen-
taux, après tant de démarches accomplies par les uns et les 
autres, hommes et femmes de bonne volonté, nous aboutis-
sons ce soir au but que se fi xe le législateur : un texte de loi.

Je me réjouis infi niment, au nom du groupe UMP, de 
la manière volontairement, délibérément, intelligemment 
consensuelle dont nous avons abordé ensemble ce texte, qui 
apportera, je le pense, des améliorations concrètes pour le 
repérage et le signalement des enfants en danger, ainsi que 
pour l’accompagnement de ceux qui risquent de se trouver 
dans cette situation.

Je voudrais souligner les points positifs de ce texte. Ils sont 
très importants, car ce sont des pierres que nous mettons 
sur la route de l’enfant et de la famille.

La création, dans chaque département, d’une cellule 
opérationnelle nous permettra de repérer plus facilement les 
maltraitances et d’entourer l’enfant en danger.

Près de vingt-deux ans après les lois de décentralisation, le 
rôle du président du conseil général est réaffi  rmé et l’articu-
lation entre l’aide sociale et la justice clarifi ée.

Sur l’initiative de M. André Lardeux, dont je tiens à 
souligner le travail de qualité, le texte a été amendé pour en 
améliorer encore la cohérence.

Ainsi, l’information des conseils généraux sur les saisines 
directes de l’autorité judiciaire est très importante pour 
l’effi  cacité du suivi de l’enfant.

Les règles du secret partagé – sujet délicat – sont affi  nées. 
Nous avons trouvé ensemble une voie moyenne, acceptable, 
respectant les secrets professionnels tout en permettant aux 
hommes et aux femmes chargés de cette lourde responsabi-
lité qu’est la protection de l’enfance de mettre en commun 
leurs informations.

Les observatoires départementaux de l’enfance en danger 
voient leurs compétences élargies. Des formules d’accueil 
innovantes ont été retenues. Elles auront désormais défi ni-
tivement une structure légale. L’issue de la période d’accueil 
de soixante-douze heures est clarifi ée dans le texte.

De la même façon, nous avons essayé, me semble-t-il, de 
préserver les relations de l’enfant avec ses frères et sœurs. En 
tout cas, nous avons répété, article après article, sur toutes 
les travées de cette assemblée, que l’enfant et sa famille, 
devaient être au centre de nos préoccupations.

Nous avons fait en sorte que les services de PMI soient 
confi rmés dans leur rôle de repérage et que la médecine 
scolaire soit mieux associée à la prévention. C’était l’une des 
failles importantes du dispositif français que nous avions 
repérée.

Enfi n, nous avons trouvé un moyen original – nous nous 
en rendrons compte à l’usage – de fi nancement des surcoûts 
que ce projet de loi peut entraîner pour le fonctionnement 
des départements. Nous aurons l’occasion d’en reparler.

Pour toutes ces raisons, le groupe UMP votera ce texte avec 
conviction. Je me réjouis de voir qu’il fait quasiment l’objet 
d’un consensus, puisque les abstentions au moment du vote 
pourront être considérées comme un encouragement. Ce 
texte fera honneur au travail législatif ! (Applaudissements sur 
les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Philippe Nogrix.

M. Philippe Nogrix. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous voici parvenus à l’issue 
de ce débat, dont je tiens à souligner la qualité ainsi que le 
caractère constructif.

Grâce aux remarques et explications argumentées de M. le 
rapporteur, fondées sur l’expérience, ainsi qu’à votre ouver-
ture d’esprit, monsieur le ministre, vous avez compris l’enri-
chissement que pouvaient représenter les amendements 
proposés, acceptant ceux de bon sens qui étaient dictés 
par la connaissance du terrain. Vous avez même accepté les 
amendements du groupe socialiste et du groupe CRC. C’est 
bien ainsi qu’il nous faut désormais travailler, pour le bien 
de notre pays.

Les enfants, notamment ceux qui sont en danger, ne 
pouvaient attendre. Il était donc impératif de toiletter les 
codes en vigueur.

Monsieur le ministre, chaque enfant préservé de la 
maltraitance sera notre récompense. Tous les professionnels 
seront confortés par les dispositions que nous avons votées. 
Ils les attendaient. Je vous remercie en leur nom !

Nous sommes tous d’accord, dans cet hémicycle, pour 
dire qu’il était nécessaire de réformer le dispositif de protec-
tion de l’enfance. Aussi, le groupe UC-UDF, au nom duquel 
je m’exprime, est convaincu du bien-fondé des mesures 



5086 SÉNAT – SÉANCE DU 21 JUIN 2006

proposées dans ce projet de loi, qu’il votera avec conviction. 
(Bravo ! et applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et de 
l’UMP.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?…

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.

Mme Claire-Lise Campion. Le groupe socialiste s’abstient !

M. Guy Fischer. Le groupe CRC également !

(Le projet de loi est adopté.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Philippe Bas, ministre délégué. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les sénateurs, au terme de ce débat, je 
tiens à vous adresser des remerciements qui ne sont pas de 
pure forme.

Je remercie M. le rapporteur, qui a conduit la réfl exion 
de la commission avec un grand discernement, beaucoup 
de volonté et un engagement marqué en faveur de la cause 
des enfants.

Je sais ce que je dois à plusieurs d’entre vous quant à l’ins-
piration de ce projet de loi, mais sans vouloir minorer la 
participation des uns et des autres, je me permettrai de saluer 
plus particulièrement M. Louis de Broissia et M. Philippe 
Nogrix, qui, dès l’origine, ont activement contribué à l’éla-
boration de ce texte, grâce à leur réfl exion, leurs propositions 
et leur grande expérience dans le domaine de la protection 
de l’enfance.

Je remercie tous ceux qui ont apporté un soutien fort à ce 
projet et qui ont relevé la qualité de la concertation qui a eu 
lieu. En eff et, dans les réformes que nous engageons, nous 
avons beaucoup à apprendre et nous nous devons de nous 
inspirer à la fois de la réfl exion et des meilleures pratiques 
des professionnels pour pouvoir progresser.

Me tournant vers les responsables des groupes politiques 
qui se sont abstenus, voire de manière positive, je leur dirai 
combien j’apprécie leur démarche responsable. Si je regrette 
qu’ils n’aient pas conduit à son terme la réfl exion qui 
aurait pu les amener à voter en faveur du projet de loi, je 
comprends qu’ils se sont prononcés, non pas sur les termes 
mêmes du texte, mais en fonction de l’appréciation qu’ils 
portent sur un environnement extérieur au texte.

Néanmoins, grâce à eux, le Sénat aura pu donner à tous 
nos compatriotes, attentifs aux travaux conduits dans cette 
enceinte sur un sujet sensible pour toutes les familles de 
France, une image de responsabilité, dans l’intérêt supérieur 
des enfants et au-delà de toutes les polémiques qui, en eff et, 
n’auraient pas été de mise.

Je vous remercie donc tous ce soir, au nom du 
Gouvernement, mais aussi en mon nom personnel, pour 
ces débats de très grande qualité qui font honneur à la 
démocratie.

M. le président. Monsieur le ministre, le Sénat dans son 
ensemble est sensible à vos propos ; il a particulièrement 
apprécié la tonalité de ces débats.

3

COMMUNICATION RELATIVE

À UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président. J’informe le Sénat que la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi relatif à l’immi-
gration et à l’intégration est parvenue à l’adoption d’un 
texte commun.

4

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

M. le président. La conférence des présidents a établi 
comme suit l’ordre du jour des prochaines séances du 
Sénat :

Jeudi 22 juin 2006 :

À 9 h 30, à 15 heures et, éventuellement, le soir :

Ordre du jour réservé

1o Conclusions de la commission des lois (no 386, 2205-
2006) :

– sur la proposition de loi de M. Jean-Pierre Sueur relative 
à la législation funéraire (no 375, 2005-2006) ;

– et sur la proposition de loi de M. Jean-Pierre Sueur 
et plusieurs de ses collègues sur le statut et la destination 
des cendres des personnes dont le corps a fait l’objet d’une 
crémation (no 464, 2004-2005) ;

(La conférence des présidents a fi xé à une heure la durée 
globale du temps dont disposeront, dans la discussion générale, 
les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun 
groupe) ;

2o Question orale avec débat (no 8) de M. Philippe Leroy 
à M. le ministre délégué à l’industrie sur la gestion de l’après 
mines ;

(En application des premier et deuxième alinéas de l’article 
82 du règlement, la conférence des présidents a fi xé à deux 
heures la durée globale du temps dont disposeront dans le débat 
les orateurs des groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun 
groupe) ;

3o Conclusions de la commission des aff aires sociales 
sur la proposition de loi de M. Christian Gaudin visant à 
prolonger le congé pour événement familial en cas de décès 
d’un conjoint ou d’un enfant (no 158, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé à une heure la durée 
globale du temps dont disposeront, dans la discussion générale, 
les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun 
groupe) ;

4o Conclusions de la commission des aff aires culturelles 
sur la proposition de loi de M. Jean-François Humbert 
portant diverses dispositions relatives aux arbitres (no 323, 
2005-2006) ;
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(La conférence des présidents a fi xé à une heure la durée 
globale du temps dont disposeront, dans la discussion générale, 
les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun 
groupe) ;

(Pour l’ensemble des textes inscrits à l’ordre du jour de cette 
séance, le délai limite pour les inscriptions de parole dans la 
discussion générale et pour le dépôt des amendements est 
expiré).

Mardi 27 juin 2006 :

À 9 h 30 : 

Ordre du jour prioritaire

1o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’adhésion à la convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles (no 384, 
2005-2006) ;

2o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de la convention internationale pour 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (no 292, 
2005-2006) ;

3o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de la convention européenne relative à 
la protection du patrimoine audiovisuel et de son proto-
cole sur la protection des productions télévisuelles (no 388, 
2004-2005) ;

4o Projet de loi autorisant l’approbation du protocole 
du 27 novembre 2003 établi sur la base de l’article 43, 
paragraphe 1, de la convention portant création d’un offi  ce 
européen de police (convention Europol) modifi ant ladite 
convention (no 157, 2005-2006) ;

5o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation d’accords internationaux sur la responsa-
bilité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire (no 293, 
2005-2006) ;

(Pour les sept projets de loi suivants, la conférence des prési-
dents a décidé de recourir à la procédure simplifi ée selon les 
modalités approuvées lors de la réunion du 31 mai 2006.

Selon cette procédure simplifi ée, le projet de loi est directement 
mis aux voix par le président de séance. Toutefois, un groupe 
politique peut demander, au plus tard le vendredi 23 juin à 
17 heures que le projet de loi soit débattu en séance selon la 
procédure habituelle) ;

6o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de la convention européenne sur la 
protection juridique des services à accès conditionnel et des 
services d’accès conditionnel (no 448, 2004-2005) ;

7o Projet de loi autorisant l’approbation du protocole no 2 
à la convention-cadre européenne sur la coopération trans-
frontalière des collectivités ou autorités territoriales relatif à 
la coopération interterritoriale (no 150, 2005-2006) ;

8o Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord de 
coopération entre la Communauté européenne et ses États 
membres, d’une part, et la Confédération suisse, d’autre 
part, pour lutter contre la fraude et toute autre activité 
illégale portant atteinte à leurs intérêts fi nanciers (no 201, 
2005-2006) ;

9o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
populaire de Chine relatif à la coopération en matière de 
sécurité intérieure (no 222, 2005-2006) ;

10o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l’adhésion au protocole modifi ant la convention 
de 1976 sur la limitation de la responsabilité en matière de 
créances maritimes (no 294, 2005-2006) ;

11o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l’approbation du traité sur le droit des marques 
(no 295, 2005-2006) ;

12o Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française, le 
Gouvernement du Royaume de Norvège et le Gouvernement 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord relatif à la 
propriété commune d’un système de sauvetage sous-marin 
(no 325, 2005-2006).

13o Deuxième lecture de la proposition de loi, adoptée 
avec modifi cations par l’Assemblée nationale en deuxième 
lecture, relative à la prévention des violences lors des 
manifestations sportives (no 383, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé au lundi 26 juin 2006, 
à 16 heures, le délai limite pour le dépôt des amendements à ce 
texte).

À 16 h 15 et le soir :
14o Allocution de fi n de session du Président du Sénat ;

Ordre du jour prioritaire

15o Sous réserve de sa transmission, projet de loi de règle-
ment défi nitif du budget de 2005 (A.N., no 3109) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au lundi 26 juin 2006, à 16 heures, le délai limite pour le 
dépôt des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe) ;

Par ailleurs, sur la proposition de la commission des 
fi nances, la conférence des présidents a décidé d’organiser, 
dans le cadre de la discussion des articles, quatre débats de 
contrôle de l’exécution des crédits suivants :

– « Défense » (3 h 30, mardi soir) ;
– « Administration générale et territoriale de l’État » 

(2 h 30, mercredi 28 l’après-midi) ;
– « Écologie et développement durable » (2 h 30, 

mercredi 28 l’après-midi) ;
– « Sports, jeunesse et vie associative » (2 h 30, 

mercredi 28 le soir) ;
(Ces débats seront organisés selon le principe d’une réponse 

immédiate du Gouvernement aux diff érents intervenants, 
rapporteurs ou orateurs des groupes.

Pour chaque question, les orateurs des groupes ou de la 
réunion administrative des sénateurs ne fi gurant sur la liste 
d’aucun groupe interviendront pendant 3 minutes maximum. 
La durée de la réponse du Gouvernement sera fi xée à 3 minutes, 
chaque orateur disposant d’un droit de réplique de 2 minutes 
maximum.

Le nombre des questions sera réparti en fonction du principe 
de la répartition proportionnelle.

Les inscriptions de parole dans la discussion générale et dans 
les débats devront être faites au service de la séance, avant 
17 heures, le lundi 26 juin 2006).
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Mercredi 28 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 15 heures et le soir :

– Suite de l’ordre du jour de la veille.

Jeudi 29 juin 2006 :

À 9 h 30 : 

Ordre du jour prioritaire

1o Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat 
d’orientation, sur les fi nances publiques et les fi nances 
sociales ;

(Dans le débat interviendront :

– le Gouvernement ;

– le président et le rapporteur général de la commission des 
fi nances (vingt minutes) ;

– le président et le rapporteur de la commission des aff aires 
sociales chargé des équilibres généraux de la sécurité sociale 
(vingt minutes) ;

– les présidents des autres commissions permanentes intéres-
sées (dix minutes) ;

– les orateurs des groupes ;

La conférence des présidents a fi xé à quatre heures la durée 
globale du temps dont disposeront, dans le débat, les orateurs 
des divers groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

L’ordre des interventions sera déterminé en fonction du tirage 
au sort et les inscriptions de parole devront être faites au service 
de la séance, avant 17 heures, le mercredi 28 juin 2006) ;

À 15 heures :

2o Questions d’actualité au Gouvernement ;

(L’inscription des auteurs de questions devra être eff ectuée au 
service de la séance avant 11 heures) ;

Ordre du jour prioritaire

3o Suite de l’ordre du jour du matin ;

Le soir :

4o Suite éventuelle de l’ordre du jour de l’après-midi.

5o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
dispositions statutaires applicables aux membres de la Cour 
des comptes (no 398, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mardi 27 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour 
le dépôt des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le mercredi 28 juin 2006).

Vendredi 30 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 9 h 30, à 15 heures et, éventuellement, le soir :

– Navettes diverses.

Par ailleurs, la conférence des présidents a fi xé les dates 
prévisionnelles des séances mensuelles réservées et des 
séances de question d’octobre à décembre 2006 :

I. – Questions d’actualité au Gouvernement

– Jeudi 5 octobre 2006

– Jeudi 19 octobre 2006

– Jeudi 9 novembre 2006

– Jeudi 16 novembre 2006

– Jeudi 30 novembre 2006

– Jeudi 14 décembre 2006

II. – Questions orales

– Mardi 10 octobre 2006

– Mardi 24 octobre 2006

– Mardi 14 novembre 2006

– Mardi 21 novembre 2006

– Mardi 19 décembre 2006

II. – Séances mensuelles réservées

– Mardi 17 octobre 2006

– Mardi 7 novembre 2006

– Mercredi 13 décembre 2006

Y a-t-il des observations en ce qui concerne les proposi-
tions de la conférence des présidents relatives à la tenue des 
séances ?…

Ces propositions sont adoptées.

5

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre 
un projet de loi ratifi ant l’ordonnance no 2006 346 du 
23 mars 2006 relative aux sûretés et complétant ses dispo-
sitions.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 415, distribué 
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suff rage universel, du règlement et d’admi-
nistration générale, sous réserve de la constitution éventuelle 
d’une commission spéciale dans les conditions prévues par 
le règlement.
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6

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. Gérard Bailly une propo-
sition de loi relative à la fi xation des rendements des vins 
à appellation d’origine contrôlée pour la campagne 2006-
2007.

La proposition de loi sera imprimée sous le no 412, distri-
buée et renvoyée à la commission des aff aires économiques, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.

7

TEXTE SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION

DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte 
suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en applica-
tion de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil instituant, à 
l’occasion de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie, 
des mesures particulières et temporaires concernant le recru-
tement de fonctionnaires des Communautés européennes.

Ce texte sera imprimé sous le numéro E 3174 et 
distribué.

8

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président. J’ai reçu de M. Philippe Goujon un 
rapport fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suff rage universel, du règlement et 
d’administration générale sur la proposition de loi adoptée 
avec modifi cations par l’Assemblée nationale en deuxième 
lecture relative à la prévention des violences lors des manifes-
tations sportives (no 383, 2005-2006).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 409 et distribué.

J’ai reçu de M. Bernard Saugey un rapport fait au nom 
de commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suff rage universel, du règlement et d’administration générale 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale portant 
dispositions statutaires applicables aux membres de la Cour 
des comptes (no 398, 2005-2006).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 410 et distribué.

J’ai reçu de M. François-Noël Buff et, rapporteur pour 
le Sénat, un rapport fait au nom de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi relatif à l’immigration 
et à l’intégration.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 413 et distribué.

J’ai reçu de M. Dominique Braye, rapporteur pour le 
Sénat, un rapport fait au nom de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi portant engagement 
national pour le logement.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 416 et distribué.

9

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION

M. le président. J’ai reçu de M. Philippe Marini un 
rapport d’information fait au nom de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économi-
ques de la Nation sur le débat d’orientation sur les fi nances 
publiques.

Le rapport d’information sera imprimé sous le numéro 411 
et distribué.

10

DÉPÔT D’UN AVIS

M. le président. J’ai reçu de M. Jacques Legendre un avis 
présenté au nom de la commission des aff aires culturelles sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’adhésion à la convention sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles (no 384, 2005-
2006).

L’avis sera imprimé sous le numéro 414 et distribué.

11

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au jeudi 
22 juin 2006 à neuf heures trente, quinze heures et, 
éventuellement, le soir :

1. Discussion des conclusions du rapport (no 386, 2005-
2006) de M. Jean-René Lecerf, fait au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suff rage 
universel, du règlement et d’administration générale sur :

– la proposition de loi (no 375, 2005-2006) de M. Jean-
Pierre Sueur relative à la législation funéraire ;

– et la proposition de loi (no 464, 2004 2005) de 
M. Jean-Pierre Sueur, Mme Jacqueline Alquier, M. Bernard 
Angels, MM. Bertrand Auban, Jean-Pierre Bel, Jean 
Besson, Mme Marie-Christine Blandin, M. Yannick Bodin, 
Mme Yolande Boyer, M. Didier Boulaud, Mmes Alima 
Boumediene-Th iery, Nicole Bricq, Monique Cerisier-ben 
Guiga, MM. Pierre-Yves Collombat, Raymond Courrière, 
Roland Courteau, Yves Dauge, Jean-Pierre Demerliat, 
Claude Domeizel, Bernard Frimat, Jean-Pierre Godefroy, 
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Mme Odette Herviaux, MM. Alain Journet, Serge 
Lagauche, André Lejeune, Louis Le Pensec, Roger Madec, 
Jacques Mahéas, François Marc, Jean-Pierre Masseret, Jean-
Pierre Michel, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude Peyronnet, 
Jean François Picheral, Mme Gisèle Printz, MM. Daniel 
Reiner, Jacques Siff re, Simon Sutour, Mme Catherine Tasca, 
M. Michel Teston, Mme Dominique Voynet et M. Richard 
Yung sur le statut et la destination des cendres des personnes 
dont le corps a fait l’objet d’une crémation.

Aucune inscription de parole dans la discussion générale 
n’est plus recevable.

Le délai limite pour le dépôt des amendements est expiré.

2. Discussion de la question orale avec débat no 8 de 
M. Philippe Leroy à M. le ministre délégué à l’industrie sur 
la gestion de l’après-mines.

M. Philippe Leroy demande à M. le ministre délégué à 
l’industrie quelles sont les dernières évolutions en matière 
de gestion de « l’après-mines ». Il souhaiterait, en particu-
lier, obtenir des précisions quant au premier bilan qui peut 
être tiré, un peu moins d’un an après sa création eff ective, 
du fonctionnement de l’Agence nationale pour la garantie 
des droits des mineurs, ainsi que des éventuelles diffi  cultés 
qu’elle a pu rencontrer pour l’exercice de ses missions. De 
même, il apprécierait de connaître l’état d’avancement des 
actions mises en œuvre pour permettre la reconversion 
économique et sociale des bassins touchés par la cessa-
tion des activités minières, favoriser la réhabilitation des 
logements des mineurs et améliorer la conservation des 
archives minières. Enfi n, il s’interroge sur le nombre de 
dossiers d’indemnisation des victimes de sinistres miniers 
qui restent à traiter.

Aucune inscription de parole dans le débat n’est plus 
recevable.

3. Discussion des conclusions du rapport (no 389, 2005-
2006) de M. Nicolas About, fait au nom de la commission 
des aff aires sociales sur la proposition de loi (no 158, 2005-
2006) de MM. Christian Gaudin, Nicolas About, Jean-Paul 
Amoudry, Denis Badré, Claude Biwer, Yves Détraigne, Mme 
Muguette Dini, M. Jean-Léonce Dupont, Mmes Françoise 
Férat, Gisèle Gautier, M. Joseph Kergueris, Mme Valérie 
Létard, M. Jean-Claude Merceron, Mme Catherine Morin-
Desailly, MM. Yves Pozzo di Borgo, Daniel Soulage, André 
Vallet et Jean-Marie Vanlerenberghe visant à prolonger le 
congé pour événement familial en cas de décès d’un conjoint 
ou d’un enfant.

Aucune inscription de parole dans la discussion générale 
n’est plus recevable.

Le délai limite pour le dépôt des amendements est expiré.

4. Discussion des conclusions du rapport (no 397, 2005-
2006) de M. Jean-François Humbert fait au nom de la 
commission des aff aires culturelles sur sa proposition de loi 
(no 323, 2005-2006) portant diverses dispositions relatives 
aux arbitres.

Aucune inscription de parole dans la discussion générale 
n’est plus recevable.

Le délai limite pour le dépôt des amendements est expiré.

Délai limite pour les inscriptions de parole

et pour le dépôt des amendements

Deuxième lecture de la proposition de loi, adoptée avec 
modifi cations par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
relative à la prévention des violences lors des manifestations 
sportives (no 383, 2005-2006) ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : lundi 
26 juin 2006, à seize heures.

Sous réserve de sa transmission, projet de loi de règlement 
défi nitif du budget de 2005 (A.N., no 3109) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : lundi 26 juin 2006, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : lundi 
26 juin 2006, à seize heures.

La Conférence des présidents a décidé d’organiser, dans le 
cadre de la discussion des articles du projet de loi de règle-
ment défi nitif du budget de 2005, quatre débats de contrôle 
de l’exécution des crédits suivants :

– Défense,
– Administration générale et territoriale de l’État,
– Écologie et développement durable,
– Sports, jeunesse et vie associative ;
Délai limite pour les inscriptions de parole dans les 

débats : lundi 26 juin 2006, à dix-sept heures.
Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat d’orien-

tation, sur les fi nances publiques et les fi nances sociales ;
Délai limite pour les inscriptions de parole dans les 

débats : mercredi 28 juin 2006, à dix-sept heures.
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 

dispositions statutaires applicables aux membres de la Cour 
des comptes (no 398, 2005-2006) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mercredi 28 juin 2006, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : mardi 
27 juin 2006, à dix-sept heures.

Personne ne demande la parole ?…
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt et une heures cinq.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD

ORDRE DU JOUR

DES PROCHAINES SÉANCES DU SÉNAT

établi par le Sénat dans sa séance du mercredi 21 juin 2006
à la suite des conclusions de la conférence des présidents

Jeudi 22 juin 2006 :

Ordre du jour réservé

À 9 h 30, à 15 heures et, éventuellement, le soir :

1° Conclusions de la commission des lois (n° 386,
2005-2006) :

– sur la proposition de loi de M. Jean-Pierre Sueur relative à la 
législation funéraire (n° 375, 2005-2006) ;
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– et sur la proposition de loi de M. Jean-Pierre Sueur et 
plusieurs de ses collègues sur le statut et la destination des cendres 
des personnes dont le corps a fait l’objet d’une crémation (n° 464, 
2004-2005) ;

(La conférence des présidents a fi xé à une heure la durée globale du 
temps dont disposeront, dans la discussion générale, les orateurs des 
divers groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe) ;

2° Question orale avec débat (n° 8) de M. Philippe Leroy à M. le 
ministre délégué à l’industrie sur la gestion de l’après-mines ;

(En application des premier et deuxième alinéas de l’article 82 du 
règlement, la conférence des présidents a fi xé à deux heures la durée 
globale du temps dont disposeront dans le débat les orateurs des groupes 
ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe) ;

3° Conclusions de la commission des aff aires sociales (n° 389, 
2005-2006) sur la proposition de loi de M. Christian Gaudin 
visant à prolonger le congé pour événement familial en cas de 
décès d’un conjoint ou d’un enfant (n° 158, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé à une heure la durée globale du 
temps dont disposeront, dans la discussion générale, les orateurs des 
divers groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe) ;

4° Conclusions de la commission des aff aires culturelles 
(n° 397, 2005-2006) sur la proposition de loi de M. Jean-François 
Humbert portant diverses dispositions relatives aux arbitres 
(n° 323, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé à une heure la durée globale du 
temps dont disposeront, dans la discussion générale, les orateurs des 
divers groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe) ;

(Pour l’ensemble des textes inscrits à l’ordre du jour de cette séance, 
le délai limite pour les inscriptions de parole dans la discussion 
générale et pour le dépôt des amendements est expiré.)

Mardi 27 juin 2006 :

À 9 h 30 :

Ordre du jour prioritaire :

1° Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’adhésion à la convention sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles (n° 384, 2005-2006) ;

2° Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de la convention internationale pour la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel (n° 292, 2005-2006) ;

3° Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de la convention européenne relative à la protection 
du patrimoine audiovisuel et de son protocole sur la protection 
des productions télévisuelles (n° 388, 2004-2005) ;

4° Projet de loi autorisant l’approbation du protocole du 
27 novembre 2003 établi sur la base de l’article 43, paragraphe 
1, de la convention portant création d’un offi  ce européen de 
police (convention Europol) modifi ant ladite convention (n° 157,
2005-2006) ;

5° Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation d’accords internationaux sur la responsabilité civile 
dans le domaine de l’énergie nucléaire (n° 293, 2005-2006) ;

(Pour les sept projets de loi suivants, la conférence des présidents a 
décidé de recourir à la procédure simplifi ée selon les modalités approu-
vées lors de la réunion du 31 mai 2006. Selon cette procédure simpli-
fi ée, le projet de loi est directement mis aux voix par le président de 
séance. Toutefois, un groupe politique peut demander, au plus tard 
le vendredi 23 juin à 17 heures que le projet de loi soit débattu en 
séance selon la procédure habituelle) ;

6° Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de la convention européenne sur la protection 
juridique des services à accès conditionnel et des services d’accès 
conditionnel (n° 448, 2004-2005) ;

7° Projet de loi autorisant l’approbation du protocole n° 2 à la 
convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière 
des collectivités ou autorités territoriales relatif à la coopération 
interterritoriale (n° 150, 2005-2006) ;

8° Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord de coopé-
ration entre la Communauté européenne et ses États membres, 
d’une part, et la Confédération suisse, d’autre part, pour lutter 
contre la fraude et toute autre activité illégale portant atteinte à 
leurs intérêts fi nanciers (n° 201, 2005-2006) ;

9° Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République populaire de Chine 
relatif à la coopération en matière de sécurité intérieure (n° 222, 
2005-2006) ;

10° Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’adhésion au protocole modifi ant la convention de 1976 sur la 
limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes 
(n° 294, 2005-2006) ;

11° Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation du traité sur le droit des marques (n° 295,
2005-2006) ;

12° Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française, le Gouvernement du 
Royaume de Norvège et le Gouvernement de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord relatif à la propriété commune d’un système de 
sauvetage sous-marin (n° 325, 2005-2006) ;

13° Deuxième lecture de la proposition de loi, adoptée avec 
modifi cations par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
relative à la prévention des violences lors des manifestations 
sportives (n° 383, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé au lundi 26 juin 2006, à
16 heures, le délai limite pour le dépôt des amendements à ce texte) ;

À 16 h 15 et le soir :

14° Allocution de fi n de session du président du Sénat ;

Ordre du jour prioritaire :

15° Sous réserve de sa transmission, projet de loi portant règle-
ment défi nitif du budget de 2005 (A.N., n° 3109) ; 

(La conférence des présidents a fi xé :

– au lundi 26 juin 2006, à 16 heures, le délai limite pour le dépôt 
des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe.)

Par ailleurs, sur la proposition de la commission des fi nances, la 
conférence des présidents a décidé d’organiser, dans le cadre de la 
discussion des articles, quatre débats de contrôle de l’exécution des 
crédits suivants : 

– « Défense » (3 h 30, mardi soir),

– « Administration générale et territoriale de l’État » (2 h 30, 
mercredi 28 l’après-midi),

– « Écologie et développement durable » (2 h 30, mercredi 28 
l’après-midi),

– « Sport, jeunesse et vie associative » (2 h 30, mercredi 28 
le soir) ;

(Ces débats seront organisés selon le principe d’une réponse 
immédiate du Gouvernement aux diff érents intervenants, rapporteurs 
ou orateurs des groupes.

Pour chaque question, les orateurs des groupes ou de la réunion 
administrative des sénateurs ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe 
interviendront pendant trois minutes maximum. La durée de la 
réponse du Gouvernement sera fi xée à trois minutes, chaque orateur 
disposant d’un droit de réplique de deux minutes maximum.
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Le nombre des questions sera réparti en fonction du principe de la 
répartition proportionnelle.)

(Les inscriptions de parole dans la discussion générale et dans les 
débats devront être faites au service de la séance, avant 17 heures, 
le lundi 26 juin 2006.)

Mercredi 28 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire :
À 15 heures et le soir :

– Suite de l’ordre du jour de la veille.

Jeudi 29 juin 2006 :

À 9 h 30 :
Ordre du jour prioritaire :

1° Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat d’orienta-
tion, sur les fi nances publiques et les fi nances sociales ;

(Dans le débat interviendront :

– le Gouvernement ;
– le président et le rapporteur général de la commission des fi nances 

(vingt minutes) ;
– le président et le rapporteur de la commission des aff aires sociales 

chargé des équilibres généraux de la sécurité sociale (vingt minutes) ;
– les présidents des autres commissions permanentes intéressées

(dix minutes) ;
– les orateurs des groupes ;

La conférence des présidents a fi xé à quatre heures la durée globale 
du temps dont disposeront, dans le débat, les orateurs des divers 
groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

L’ordre des interventions sera déterminé en fonction du tirage au 
sort et les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le mercredi 28 juin 2006.)

À 15 heures :

2° Questions d’actualité au gouvernement ;

(L’inscription des auteurs de questions devra être eff ectuée au service 
de la séance avant 11 heures) ;

Ordre du jour prioritaire :

3° Suite de l’ordre du jour du matin ;

Le soir :

4° Suite éventuelle de l’ordre du jour de l’après-midi ;

5° Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
dispositions statutaires applicables aux membres de la Cour des 
comptes (n° 398, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mardi 27 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour le
dépôt des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le mercredi 28 juin 2006.)

Vendredi 30 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire :
À 9 h 30, à 15 heures et, éventuellement, le soir :

– Navettes diverses.
ANNEXE 1

Questions d’actualité au Gouvernement, questions orales
et séances mensuelles réservées d’octobre à décembre 2006 :

I. – Questions d’actualité au Gouvernement
Jeudi 5 octobre 2006.
Jeudi 19 octobre 2006.
Jeudi 9 novembre 2006.
Jeudi 16 novembre 2006.
Jeudi 30 novembre 2006.
Jeudi 14 décembre 2006.

II. – Questions orales
Mardi 10 octobre 2006.
Mardi 24 octobre 2006.
Mardi 14 novembre 2006.
Mardi 21 novembre 2006.
Mardi 19 décembre 2006.

III. – Séances mensuelles réservées
Mardi 17 octobre 2006.
Mardi 7 novembre 2006.
Mercredi 13 décembre 2006.

ANNEXE 2

Question orale avec débat inscrite à l’ordre du jour
du jeudi 22 juin 2006 :

Gestion de l’après-mines
N° 8. – 29 décembre 2005. – M. Philippe Leroy demande à 

M. le ministre délégué à l’industrie quelles sont les dernières 
évolutions en matière de gestion de « l’après-mines ». Il souhaite-
rait, en particulier, obtenir des précisions quant au premier bilan 
qui peut être tiré, un peu moins d’un an après sa création eff ective, 
du fonctionnement de l’Agence nationale pour la garantie des 
droits des mineurs, ainsi que des éventuelles diffi  cultés qu’elle a pu 

rencontrer pour l’exercice de ses missions. De même, il apprécie-
rait de connaître l’état d’avancement des actions mises en œuvre 
pour permettre la reconversion économique et sociale des bassins 
touchés par la cessation des activités minières, favoriser la réhabili-
tation des logements des mineurs et améliorer la conservation des 
archives minières. Enfi n, il s’interroge sur le nombre de dossiers 
d’indemnisation des victimes de sinistres miniers qui restent à 
traiter.
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